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Avertissement
La majeure partie des illustrations sont tirés d’entreprises de la République Démocratique du Congo en raison de ma nationalité congolaise. De plus, quand je cite dans ces exemples le nom de sociétés existantes, les chiffres et écritures qui s’y rapportent sont entièrement sans rapport avec ces sociétés et sont totalement fictifs.
Toutefois, les principes généraux développés dans cet ouvrage sont d’application dans tous les pays membres de l’OHADA.
Seules les applications fiscales directes et indirectes des exemples choisis sont spécifiques à chacun des pays membres de l’OHADA.
D. NGOMA
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Reconnaissance
Au Professeur Venant Patrice KINZONZI MVUTUKIDI NGINDU, ceux qui pensent que l’arrivée du Système Comptable OHADA en République Démocratique du Congo vous enterre pour une deuxième fois, ils se trompent. Vous êtes un savant, vos œuvres, aussi bien scientifiques, professionnelles que humaines ne cesseront jamais de parler de vous.
Le monde est ainsi fait, les hommes passent, les œuvres demeurent.
Reposez-vous en paix, cher maître et veuillez trouver, ici, ma reconnaissance.
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Remerciements
À tous ceux qui nous font confiance.
Au Premier Ministre, Chef du gouvernement, pour votre contribution financière.
À Bet’or LOKO TUZOLANA, Olivier NKANGI MBADIKA, Jean-Victor NGAIE, pour la lecture de l’ouvrage.
À mon Épouse, Colette BASILUA LUKEBA et mes enfants : Gloria NGOMA LUKEMBISA, Joël NGOMA MATALA et Jenovic NGOMA NGWALA, pour votre amour.
Professeur Daniel NGOMA-YA-NZUZI



Préface
(Propositions ou éléments d’orientation)
Qu’y a-t-il de plus exaltant pour un enseignant que de contribuer à l’épanouissement des universitaires et des professionnels de la comptabilité.
L’ouvrage du Professeur Daniel NGOMA-YA-NZUZI, « Système Comptable OHADA, Manuel pour Universitaires et professionnels de la comptabilité », est une importante contribution à la vulgarisation de la comptabilité OHADA dans le milieu Universitaire ainsi que, celui des professionnels de la comptabilité.
Ce manuel a le mérite d’une part, de couvrir l’ensemble de la matière en Système Comptable OHADA et d’autres part, de combler un vide dans l’arsenal d’ouvrages aussi bien scientifique que professionnel.
Quatre grandes parties contenant vingt-neufs chapitres abordent le fondement de la comptabilité, la comptabilisation des opérations spécifiques, le traitement comptable des problèmes particuliers, les travaux de fin d’exercice et la production des états financiers en comptabilité OHADA.
L’approche utilisée par l’auteur permet la maîtrise des rouages de cette matière comptable aussi bien pour les études en comptabilité que pour les entreprises.
C’est vraiment un réel défi lancé par le professeur Daniel NGOMA-YA-NZUZI
	Président de l’ordre
des experts comptables belges
		Daniel Lebrun
Professeur Emérite







Avant-propos
Depuis le 1er janvier 2001, est entrée en vigueur une nouvelle réglementation comptable commune dans les pays ayant adhéré au traité de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des affaires (OHADA). Cette réglementation fait l’objet de l’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises.
Le 1er janvier 2014, entrée en vigueur de la comptabilité OHADA en République Démocratique du Congo (RDC), plus d’un an après son dépôt des instruments de ratification du traité, et donc son adhésion à l’OHADA. D’où la nécessité de la vulgarisation du nouveau référentiel comptable et la formation des utilisateurs.
Le présent ouvrage constitue un manuel de référence et d’aide pour tous ceux qui s’intéressent à la vie de l’entreprise.
Cette première édition permet de combler un vide constaté tout au long de notre prise de connaissance. Elle fait état de quatre grandes parties contenant vingt-neufs chapitres.
La première partie présente le fondement de la comptabilité OHADA.
La deuxième développe la comptabilisation des opérations spécifiques en Système Comptable OHADA.
La troisième traite des problèmes comptables particuliers en Système comptable OHADA.
La quatrième partie met en lumière les travaux de fin d’exercice comptable et la production des états financiers en Système Comptable OHADA.
Un choix d’exercices multiples est proposé dans ce manuel. La plupart d’entre eux constituent des applications directes de différents chapitres traités. Ceci permet la compréhension de la théorie et facilite l’utilisation du nouveau référentiel comptable. Quelques exercices de synthèse ont également été proposés.
L’exploitation de cet ouvrage revêt une importance capitale, d’autant plus que son contenu ne pourra être uniquement présenté par des enseignements académiques, ni par des séminaires.
La rédaction du présent manuel contribue à la vulgarisation du Système Comptable OHADA dont la RDC a grandement besoin. En d’autres termes, c’est un vide qui vient d’être comblé à ce niveau.
Nous ne saurons terminer ce propos, sans témoigner de notre reconnaissance et notre gratitude à tous ceux qui ont contribué d’une manière ou d’une autre à la réalisation de cet ouvrage. Nous pensons notamment aux cinq principaux auteurs, à savoir : DOUMBA DIAKARIYA, Christophe Kokou TCHIDI, Marcel DOBILL, Oumar SAMBE et Bernard Dansou GOVOEI.




PREMIÈRE PARTIE
FONDEMENT DE LA COMPTABILITÉ

Cette partie est constituée des chapitres suivants :


– CHAPITRE 1 : PRÉSENTATION DE L’OHADA ET DU SYSTÈME COMPTABLE OHADA
– CHAPITRE 2 : ENVIRONNEMENT DE LA COMPTABILITÉ : L’ENTREPRISE
– CHAPITRE 3 : ANALYSE COMPTABLE DES OPÉRATIONS DANS L’ENTREPRISE
– CHAPITRE 4 : PATRIMOINE DE L’ENTREPRISE : LE BILAN
– CHAPITRE 5 : COMPTE
– CHAPITRE 6 : COMPTABILITÉ OHADA ET SES PRINCIPES
– CHAPITRE 7 : CADRE COMPTABLE OHADA
– C
– C



CHAPITRE 1
PRÉSENTATION DE L’OHADA ET DU SYSTÈME COMPTABLE OHADA
1.1. PRÉSENTATION DE L’OHADA
1.1.1. Introduction
1. Depuis le 4 Août 2009, le Gouvernement de la République Démocratique du Congo (RDC) a approuvé le projet de loi relative à l’adhésion au Traité relatif à l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA en sigle)1. La décision prise par l’exécutif congolais témoigne donc de sa ferme volonté et de sa détermination d’assainir davantage le cadre des affaires afin de consolider l’état de droit favorable au développement économique et de renforcer la coopération régionale, gage de l’intégration économique souhaitée à l’échelle continentale.
Après son approbation par les deux chambres du Parlement, le projet de loi autorisant l’adhésion de la République Démocratique du Congo au traité du 17 octobre 1993 relatif à l’organisation et à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique a été promulgué le 10 février 2010.
Avec le lancement de la campagne de formation générale sur l’OHADA, des magistrats, greffiers et huissiers de l’administration publique depuis le 31 janvier 2010, l’adhésion de la RDC à l’OHADA était devenue irréversible.
Ainsi, l’adhésion de notre pays au traité OHADA a conduit automatiquement à l’adoption, entre autres, de l’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises, qui a supplanté le Plan Comptable Général Congolais (PCGC) qui était d’application jusqu’au 31 Décembre 2013. Le référentiel comptable de l’OHADA se rapprochant mieux des normes comptables internationales permettra une amélioration de la présentation de l’information financière et appelle les professionnels de la comptabilité à plus de responsabilité.
Par ailleurs, il se trouve sans doute que l’abandon d’un référentiel unique en application depuis près de 33 ans exige une attention soutenue tant sur le plan du renforcement des capacités que sur le plan d’analyse comparative de fond2.
Le Conseil Permanent de la Comptabilité au Congo (CPCC), autorité comptable légale, continuera d’assurer son rôle de Normalisateur et d’accompagnement des agents économiques dans l’utilisation adéquate du nouveau système comptable.

1.1.2. Historique de l’OHADA
2. Dans la lutte pour l’accession à la souveraineté internationale de leurs pays, les leaders africains avaient déjà reconnu dès 1957, avec la manifestation de la conscience africaine (à Accra, Ghana), la nécessité de voir l’Afrique affranchie du joug de la colonisation, évoluer dans l’unité et la solidarité. Aussi, au lendemain des indépendances, l’idée d’harmoniser les droits africains est vite apparue.
Cependant, pour diverses raisons, cette conscience s’est vite fragilisée (notamment avec le concours de l’Occident colonisateur) ouvrant ainsi le chemin de l’apprentissage à vue et de la découverte du développement orienté par les puissances politiques et économiques du monde. Chaque État africain s’est ainsi doté de sa propre législation, entraînant de ce fait des difficultés dans les relations d’affaires.
En effet, depuis leur accession à la souveraineté internationale, les pays africains ont évolué dans un environnement politico-stratégique divisé. Suite à la faiblesse de leurs revenus et malgré les efforts consentis, la pauvreté a pris des proportions inquiétantes au niveau de l’Afrique subsaharienne. Par ailleurs, la disparité des règlementations d’un pays à l’autre et le laxisme dans l’application des procédures ont été longtemps perçus comme un facteur bloquant et même quelque fois comme une source d’insécurité pour les échanges entre d’une part les opérateurs économiques africains entre eux, et d’autre part, entre les opérateurs économiques africains avec les étrangers.
Conscients de la réalité selon laquelle le développement économique ne peut se réaliser que dans un environnement juridique et judiciaire sécurisé, les dirigeants politiques africains ont intériorisé l’idée d’uniformisation et de modernisation des législations des pays africains.
Ainsi, en avril 1991, à Ouagadougou, sur le fondement d’observations émanant d’opérateurs économiques, les Ministres des finances de la Zone Franc décident d’organiser une réflexion sur la faisabilité d’une harmonisation du droit des affaires.
En octobre 1991, lors de la réunion des Ministres des finances de la zone franc, il est demandé à la France de financer une mission de haut niveau, dirigée par le juriste sénégalais KEBA MBAYE, chargée d’en examiner la faisabilité et de déterminer les matières entrant dans le domaine OHADA.
Le rapport de la mission présenté par KEBA MBAYE devant les Ministres de Finances des États de la Zone Franc fut approuvé le 17 septembre 1992.
Au courant de la même année, lors de la conférence des Chefs d’États et de Gouvernements de France et d’Afrique tenue à Libreville les 5 et 6 octobre 1992, Monsieur ABDOU DIOUF, Président de la République du Sénégal, rend un rapport qui expose l’économie générale du projet consistant à améliorer l’environnement juridique des entreprises en remédiant à l’insécurité juridique et judiciaire.
Ainsi, convaincus que le développement économique ne peut se réaliser que dans un environnement juridique et judiciaire sécurisé par la bonne gouvernance, les dirigeants politiques africains se sont accordés d’adopter le principe d’uniformisation et de modernisation des législations des pays africains afin de favoriser l’essor des activités économiques et d’encourager les investissements, moteur de la croissance économique. Il convenait de conforter, dans toute la région, un état de droit favorable au développement économique. Le projet sera concrétisé le 17 octobre 1993 à Port-Louis (Ile-Maurice) par la signature du traité relatif à l’harmonisation du Droit des Affaires en Afrique.

1.1.3. Missions de l’OHADA
3. L’OHADA à pour missions3 :
	1. de doter tous les États Parties d’un même droit des affaires harmonisé ;

	2. de promouvoir l’arbitrage comme instrument de règlement des différends contractuels ;

	3. d’améliorer la formation et les compétences des magistrats et des auxiliaires de justice dans le but de promouvoir l’activité économique et de garantir une sécurité juridique à l’intérieur de la communauté.



1.1.4. Objectifs de l’OHADA
4. Outre l’institution de la sécurité juridique et judiciaire en faveur des activités économiques, en vue d’attirer la confiance des investisseurs et de faciliter les échanges entre États Parties, les objectifs poursuivis par le traité sont essentiellement :
	– mettre à la disposition de chaque État des textes juridiques simples et clairs techniquement performants quelles que soient les ressources humaines ;

	– faciliter les échanges internationaux ;

	– promouvoir l’arbitrage comme instrument du règlement des conflits ;

	– préparer l’intégration économique.


Notons par ailleurs que l’OHADA a adopté un certain nombre de textes dit « Actes Uniformes ».

1.1.5. Actes Uniformes
5. L’Acte Uniforme est un texte de référence tendant à l’adoption des règles communes pour les États Parties.
L’Acte Uniforme est un ensemble des dispositions légales qui réglementent un domaine déterminé du Droit OHADA, lesquelles s’appliquent dans tous les pays africains signataires du traité de l’OHADA. Autrement dit, l’Acte Uniforme est une loi harmonisée supranationale. L’Acte Uniforme est adopté par le conseil des ministres de l’OHADA.
1.1.5.1. Différents Actes Uniformes
6. Les Actes Uniformes délibérés et adoptés par le Conseil des Ministres de l’OHADA sont :
	1. l’Acte Uniforme relatif au droit commercial général, entré en vigueur le 1er janvier 1998 ;

	2. l’Acte Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique (GIE), entré en vigueur le 1er janvier 1998 ;

	3. l’Acte Uniforme portant organisation des sûretés, entrée en vigueur le 1er janvier 1998 ;

	4. l’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et voie d’exécution, entré en vigueur le 10 juillet 1998 ;

	5. l’Acte Uniforme relatif au droit d’arbitrage entré en vigueur le 11 juin 1999 ;

	6. l’Acte Uniforme portant organisation des procédures collectives d’apurement du passif, entré en vigueur le 1er juillet 1999 ;

	7. l’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises, entré en vigueur en deux temps le 1er janvier 2001 (Acte Uniforme sur le Droit comptable) pour les comptes personnels des entreprises et le 1er janvier 2002 pour les comptes consolidés et combinés ;

	8. l’Acte Uniforme relatif aux contrats de transport de marchandises par route entré en vigueur le 1er janvier 2004 ;

	9. l’Acte Uniforme relatif au Droit des Sociétés Coopératives.



1.1.5.2. Matières visées par l’harmonisation
7. La stratégie de travail privilégiée par l’OHADA est l’harmonisation. Elle concerne les domaines ci-après :
	– le statut juridique des commerçants et entités ayant une activité économique ;

	– le droit des sociétés ;

	– le droit des transports ;

	– le droit de la vente des marchandises ;

	– le droit des sûretés ;

	– le droit du recouvrement des créances ;

	– le droit des procédures collectives ;

	– le droit de la concurrence ;

	– le droit de l’arbitrage ;

	– l’information financière ;

	– le droit du travail.




1.1.6. Organes et Institutions de l’OHADA4
8. Les informations générales sur les organes et institutions de l’OHADA sont présentées par : le point focal au niveau de chaque Institution, le statut juridique, les autres structures rattachées, l’objectif global visé, le financement de l’OHADA, le cadre réglementaire, le cadre institutionnel et la gestion des relations au sein de cette organisation.
Ces Organes et Institutions comprennent : la Conférence des Chefs d’États, le Conseil des Ministres (CM), le Secrétariat Permanent (SP), la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA) et l’École Régionale Supérieure de la Magistrature (ERSUMA).
Le point focal s’identifie au représentant de chaque Institution, à savoir : le Secrétariat Permanent (Yaoundé/Cameroun), le Président du CCJA (Abidjan/Côte-d’Ivoire) et le Directeur Général de l’ERSUMA (Porto Novo/Bénin).
Les autres structures rattachées à l’OHADA sont : la Commission de Normalisation Comptable (CNC OHADA) et l’Organe de Contrôle (Audit interne).
Le statut juridique est composé du traité portant harmonisation du droit des affaires dans les États parties par l’élaboration et l’adoption des règles communes simples, modernes et adaptées à la situation de leurs économies par la mise en œuvre de procédures judiciaires appropriées ; par l’encouragement au recours à l’arbitrage pour le règlement des différends contractuels.
Les activités de l’OHADA sont financées par deux types de contributions comprenant : la contribution des États Parties qui est affectée à la couverture des dépenses liées au fonctionnement et les concours financiers des partenaires extérieurs qui servent à financer les programmes d’activités des Institutions.
D’autres contributions sont également reconnues dans l’OHADA. C’est le cas de la contribution des États Parties qui abritent les Institutions de l’OHADA et celle des États Parties assurant la Présidence de l’exercice du Conseil des Ministres.

1.1.7. Modalités de mise en œuvre du Traité OHADA
9. Dans les modalités de mise en œuvre du Traité, il faut distinguer quatre étapes :
	– l’envoi d’une lettre d’intention pour exprimer officiellement la volonté d’adhésion ;

	– la ratification du Traité ;

	– le dépôt des instruments de ratification ;

	– l’entrée en vigueur proprement dite du Traité.


Chaque pays est maître de la gestion de son agenda de mise en œuvre du Traité OHADA.
Le tableau ci-après donne une indication synthétique sur la gestion des agendas de mise en œuvre du Traité OHADA des différents États Parties

	N°
	État-Partie
	Ratification
	Dépôt Instruments
	Entrée en vigueur

	1
	Guinée Bissau
	15 janvier 1994
	26 décembre 1995
	20 février 1996

	2
	Sénégal
	14 juin 1994
	14 juin 1994
	18 septembre 1995

	3
	Centrafrique
	13 janvier 1995
	13 janvier 1995
	18 septembre 1995

	4
	Mali
	7 février 1995
	23 mars 1995
	18 septembre 1995

	5
	Comores
	20 février 1995
	10 avril 1995
	18 septembre 1995

	6
	Burkina Faso
	6 mars 1995
	16 avril 1995
	18 septembre 1995

	7
	Bénin
	8 mars 1995
	10 mars 1995
	18 septembre 1995

	8
	Niger
	5 juin 1995
	
	18 septembre 1995

	9
	Côte D’Ivoire
	29 septembre 1995
	
	11 février 1996

	10
	Cameroun
	20 octobre 1995
	
	03 décembre 1996

	11
	Togo
	27 octobre 1995
	20 novembre 1995
	19 janvier 1996

	12
	Tchad
	13 avril 1996
	03 mai 1996
	02 juillet 1996

	13
	République du Congo
	28 mai 1997
	18 mai 1999
	17 juillet 1999

	14
	Gabon
	02 février 1998
	04 février 1998
	05 avril 1998

	15
	Guinée équatoriale
	16 avril 1999
	15 juin 1999
	13 août 1999

	16
	Guinée
	05 mai 2000
	22 septembre 2000
	21 novembre 2000

	17
	RD Congo
	Février 2010
	13 juillet 2012
	12 septembre —






1.2. PRÉSENTATION DU SYSTÈME COMPTABLE OHADA
1.2.1. Définition et esquisse historique de la naissance du Système Comptable OHADA
10. Le Système Comptable OHADA est l’ensemble des dispositions régissant l’organisation et la tenue des comptabilités des entreprises installées dans les États Parties, institué par l’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises (article 5).
En d’autres termes, c’est le référentiel comptable en vigueur dans l’espace OHADA.
L’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises, adopté le 24 mars 2000 à Yaoundé, est entré en vigueur en deux temps :
	– pour les comptes sociaux et personnels des entreprises, le 1er janvier 2001 ;

	– et pour les comptes consolidés et combinés, le 1er janvier 2002.


L’adoption de cet acte s’explique par différents constats qui caractérisaient l’espace OHADA à la signature du traité.
Avant l’entrée en vigueur du Système Comptable OHADA, les États Parties utilisaient des référentiels comptables divers et variés selon le pays.

1.2.2. Droit comptable avant la signature du traité du 17 octobre 1993
11. Avant la signature du traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique, l’espace représenté par l’UEMOA et la CEMAC présentait les caractéristiques suivantes :
	– l’hétérogénéité des référentiels comptables en vigueur ;

	– la pluralité des états financiers ;

	– l’obsolescence des normes comptables ;

	– l’insuffisante appréhension du secteur productif et l’accroissement du secteur informel.



1.2.3. Présentation de l’Acte Uniforme sur le droit comptable
12. L’Acte Uniforme relatif au droit comptable OHADA contient 113 articles répartis comme suit :
 
TITRE 1 : COMPTES PERSONNELS DES ENTREPRISES (personnes physiques et morales)
Chapitre 1 : Dispositions générales (de l’article 1 à l’article 13) ;
Chapitre 2 : Organisation comptable (de l’article 14 à l’article 24) ;
Chapitre 3 : États financiers annuels (de l’article 25 à l’article 34) ;
Chapitre 4 : Règles d’évaluation et de détermination des résultats (de l’article 35 à l’article 65) ;
Chapitre 5 : Valeur probante des documents, contrôle des comptes, collecte et publicité des informations (de l’article 66 à l’article 73).
 
TITRE 2 : COMPTES CONSOLIDES ET COMPTES COMBINES
Chapitre 1 : Les comptes consolidés (de l’article 74 à l’article 102) ;
Chapitre 2 : Les comptes combinés (de l’article 103 à l’article 110).
 
TITRE 3 : DISPOSITIONS PENALES (l’article 111)
 
TITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES (de l’article 112 à l’article 113).

1.2.4. Champ d’application du Système Comptable OHADA
13. Le Système Comptable OHADA s’applique :
	– aux entreprises soumises aux dispositions du droit commercial ;

	– aux entreprises publiques, parapubliques et d’économie mixte ;

	– aux coopératives ;

	– plus généralement, aux entités produisant des biens et des services marchands ou non marchands, dans la mesure où elles exercent des activités économiques, dans un but lucratif ou non, à titre principal ou accessoire.


Ne sont pas habilitées à utiliser le Système Comptable OHADA :
	– les banques, les établissements de crédit et les Institutions de micro finance et les coopératives d’épargne et de crédit ;

	– les entreprises d’assurance (elles utilisent le plan CIMA « Conférence Interafricaine des Marchés des Assurances » ;

	– les institutions de sécurité sociale (elles utilisent le plan CIPRES « Conférence Interafricaine de Prévoyance Sociale) ;

	– les établissements soumis aux règles de la comptabilité publique.


Toutes ces entités vont continuer à tenir leur comptabilité sur base des guides sectoriels spécifiques à leurs activités.

1.2.5. Contenu du Système Comptable OHADA
14. Le Système Comptable OHADA comprend un ensemble cohérent et indissociable composé des éléments ci-après :
	– dispositif juridique relatif au droit comptable ;

	– plan des comptes ;

	– contenu et fonctionnement des comptes ;

	– opérations et problèmes spécifiques ;

	– tableaux de correspondance postes/comptes ;

	– états financiers ;

	– comptes combinés et états financiers consolidés ;

	– terminologie ;

	– nomenclatures ;

	– dispositions sur le Système Minimal de Trésorerie.


Le système comptable OHADA est bâti sur une approche de gestion d’entreprise. Toutefois, au titre de la pertinence partagée, des éléments utiles à la Comptabilité nationale sont exposés dans l’État annexé.

1.2.6. But de la réforme du Système Comptable OHADA
15. La réforme du système comptable OHADA a pour but5 :
1. d’intégrer dans le cadre conceptuel les notions des normes comptables internationales tout en respectant les réalités économiques africaines par :
	– la fixation des principes comptables,

	– la précision des méthodes d’évaluation,

	– la définition des états financiers suivant les systèmes de clôture des comptes (normal, allégé, minimal de trésorerie) ;


2. de remplacer des nombreux référentiels comptables en vigueur, de façon à avoir un seul système comptable applicable dans tous les États parties du Traité OHADA.
3. de traduire plus fidèlement l’activité économique dans les comptes des entreprises.
En ce sens, le système a revu le traitement comptable des quelques aspects comme le traitement du personnel intérimaire, la prise en compte des écarts de conversion, le traitement des assurances, le problème du crédit-bail.

1.2.7. Intérêt du système comptable OHADA
16. L’application du système comptable OHADA, commun à tous les États Parties, assure la collecte, la tenue, le contrôle, la présentation et la communication par les entreprises d’informations établies dans les mêmes conditions de fiabilité, de compréhension et de comparabilité.

1.2.8. Exercice comptable, dates d’arrêté et de clôture des comptes
1.2.8.1. Durée de l’exercice
17. L’ensemble des informations comptables sont regroupées dans les états de synthèse au moins une fois sur une période de 12 mois qui est appelée « exercice ». Avec le système comptable OHADA, on parle de l’année civile qui va du 1er janvier au 31 décembre.
L’article 7 note que « la durée de l’exercice est exceptionnellement inférieure à 12 mois pour le premier exercice débutant au cours du premier semestre de l’année civile. Cette durée peut être supérieure à 12 mois pour le premier exercice commencé au cours du deuxième semestre de l’année ».

1.2.8.2. Nature des travaux d’arrêté des comptes
18. L’arrêté des comptes a deux natures :
1. une nature extracomptable : recenser les éléments existants et les évaluer ;
2. une nature comptable : traduire dans les comptes, selon les règles existantes, les différents éléments, notamment :
	– comptabiliser les stocks de clôture,

	– pratiquer les amortissements,

	– enregistrer les provisions correspondantes aux dépréciations,

	– apprécier l’opportunité de comptabiliser des provisions de nature fiscale,

	– rattacher les charges et les produits aux exercices concernés,

	– procéder aux régularisations par rapport aux existants (sur les pertes substantielles sur des ventes ou des achats),

	– déterminer le résultat fiscal de l’exercice,

	– calculer et comptabiliser les prélèvements opérés sur le résultat comptable (impôt sur les résultats),

	– déterminer le résultat net de l’exercice,

	– remplir la déclaration statistique et fiscale.



1.2.8.3. Acheminement des états financiers
19. Les états financiers sont arrêtés au plus tard dans les quatre mois qui suivent la date de clôture ; pour le système actuel, c’est à la date du 30 avril N+1 pour les comptes clôturés au 31 décembre N.
À la clôture d’un exercice, les états financiers, le bilan et le rapport de gestion établis par les organes d’administration, ainsi que les documents contenant les événements importants sont transmis aux commissaires aux comptes 45 jours au moins avant la date de l’assemblée générale. Tous ces documents sont soumis à l’approbation des actionnaires (ou associés) dans un délai de six mois à compter de la date de clôture de l’exercice fiscal (c’est-à-dire juin N+1).



1.3. SYSTEMES DE PRESENTATION DES ÉTATS FINANCIERS EN OHADA
20. L’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises a prévu trois systèmes :
1. le système normal ;
2. le système allégé ;
3. le système minimal de trésorerie.
Le système à appliquer dans une entreprise donnée est fonction de sa taille. La taille s’apprécie par rapport au chiffre d’affaires réalisé et au secteur d’activité.
Tableau synoptique des systèmes de clôture des comptes en fonction du chiffre d’affaires annuel

	Entreprise
	Chiffre d’affaires
	Système
Minimal de tresorerie
	Système allégé
	Système normal

	Négoce
	0 à 30 000 000
30 000 001 à 100 000 000
100 000 001 et plus
	Oui Non
Non
	Possible Oui
Non
	Possible Possible
Oui

	Entreprises artisanales et assimilées
	0 à 20 000 000
20 000 000 à 100 000 000
100 000 001 et plus
	Oui Non
Non
	Possible Oui
Non
	Possible Possible
Oui

	Entreprise de services
	0 à 10 000 000
10 000 000 à 100 000 000
100 000 001 et plus
	Oui Non
Non
	Possible Oui
Non
	Possible Possible
Oui

	Entreprises citées ci-dessus qui le souhaitent et toutes les autres entreprises
	Quel que soit le chiffre d’affaires
	Non
	Non
	Oui




1.3.1. Système normal
21. Il concerne toute entreprise dont le chiffre d’affaires annuel est supérieur à l’équivalent de 100 000 000 FCFA.

1.3.2. Système allégé
22. Il peut être appliqué à l’entreprise dont le chiffre d’affaires annuel ne dépasse pas un montant équivalent à 100 000 000 F CFA.

1.3.3. Système minimal de trésorerie
23. Il est appliqué à l’entreprise en fonction des recettes annuelles et du secteur d’activité :
	– Entreprise de négoce, si les recettes annuelles ne dépassent pas un montant équivalent à 30 millions de FCFA ;

	– Entreprises artisanales et assimilées, si les recettes annuelles ne dépassent pas un montant équivalent à 20 millions de FCFA ;

	– Entreprises de services, si les recettes annuelles ne dépassent pas un montant équivalent à 10 millions de FCFA.





1. D. NGOMA-YA-NZUZI, « Adhésion de la République Démocratique du Congo à l’OHADA et ses implications au Plan Comptable », in Cahiers Economiques et Sociaux, Vol. XXVIII, N° 2, I.R.E.S., 2011, p. 6.

2. A. FOKO TOMENA, Du système comptable congolais au système comptable OHADA : Basculement et mise en conformité du PCGC au SYSCOHADA, MEDIASPAUL, Kinshasa, p. 12.

3. M. DOBILL, Comptabilité OHADA : Comptabilité générale, Tome 1, AECC-KARTHALA, Paris, 2008, p. 23.

4. D. NGOMA-YA-NZUZI, op. cit., pp. 7-9.

5. M. DOBILL, op. cit. p. 24.




CHAPITRE 2
ENVIRONNEMENT DE LA COMPTABILITÉ : L’ENTREPRISE
2.1. DÉFINITION, RÔLE ET CARACTÉRISTIQUES DE L’ENTREPRISE
2.1.1. Définition de l’entreprise
24. Généralement, on utilise le mot « entreprise » pour désigner certaines organisations ayant une activité bien précise.
Dans le langage courant, on oppose souvent la grande entreprise à la petite entreprise. En réalité, le mot « entreprise » a un sens très large. Plusieurs définitions sont proposées du fait que les points de vue sont multiples et variés.
La définition suivante nous paraît appropriée par rapport aux autres : « une entreprise est une organisation ou une unité qui met en œuvre des moyens matériels, financiers et humains en vue de produire des biens et des services qui sont destinés à être vendus ».

2.1.2. Caractéristiques de l’entreprise
25. À l’analyse, il ressort trois aspects essentiels de l’entreprise qui sont :
2.1.2.1. Entreprise produit
26. Cela veut dire qu’elle crée ou transforme des biens ou des services susceptibles de satisfaire les besoins des individus ou d’autres entreprises.

2.1.2.2. Marché
27. Les biens et services produits sont destinés à être vendus. Le prix se fixe sur le marché avec la confrontation contradictoire de l’offre et de la demande.

2.1.2.3. Indépendance
28. L’entreprise est aussi caractérisée par son indépendance au double plan financier et juridique. Autrement dit, elle produit et vend sous sa propre responsabilité.



2.2. CLASSIFICATION DES ENTREPRISES
29. Pour classer les entreprises, on peut adopter des points de vue variés. Dans la plupart des cas, les entreprises sont regroupées selon trois critères, à savoir1 :
1. la nature juridique ;
2. l’activité économique ;
3. la taille ou l’importance de l’entreprise.
2.2.1. Classification selon la nature juridique
30. Si l’on considère la propriété du capital de l’entreprise, on peut distinguer les entreprises privées et les entreprises publiques.
2.2.1.1. Entreprises privées
31. Elles appartiennent à des particuliers soit individuellement ou collectivement. Il existe deux grandes catégories d’entreprises privées, à savoir : les entreprises individuelles et les entreprises sociétaires.
2.2.1.1.1. Entreprise individuelle
32. Il s’agit d’une entreprise qui appartient à un seul individu (l’entrepreneur).

2.2.1.1.2.  Entreprise sociétaire
33. Elle appartient à un ou plusieurs individus qu’on appelle des associés ou des actionnaires.


2.2.1.2. Entreprises publiques
34. Ce sont des entreprises dans lesquelles l’État est associé et exerce le plus souvent un contrôle important. Les avis sont partagés en ce qui concerne l’existence même de ce genre de sociétés.


2.2.2. Classification selon l’activité économique
35. Le domaine d’activité de l’entreprise est également appelé secteur d’activité : on distingue quatre grands secteurs, à savoir :
1. le secteur industriel ;
2. le secteur commercial ;
3. le secteur des services ;
4. le secteur agricole.
2.2.2.1. Secteur industriel
36. Au niveau du secteur commercial, on regroupe les entreprises dont l’objet consiste à transformer les matières premières en produits finis ou semi-finis avant de les mettre sur le marché. C’est le cas des huileries, des savonneries, des brasseries, etc.

2.2.2.2. Secteur commercial
37. Dans ce secteur, on regroupe les entreprises dont l’objet est l’achat et la revente en l’état, c’est-à-dire sans transformation. C’est le cas notamment des entreprises de distribution.

2.2.2.3. Secteur des services
38. Il s’agit des entreprises dont le rôle essentiel est de rendre des services. C’est le cas des entreprises de transport, des banques, des assurances, de l’hôtellerie, etc.

2.2.2.4. Secteur agricole
39. Ce secteur regroupe les entreprises dont l’activité est tournée essentiellement vers l’exploitation de la terre, c’est-à-dire l’agriculture.


2.2.3. Classification selon la taille ou l’importance
40. Cette classification est toute relative ; en effet, elle peut évoluer dans le temps et dans l’espace. La taille peut être mesurée par l’effectif du personnel, par le capital, mais plus généralement par le chiffre d’affaires.


2.3. OPÉRATIONS DE L’ENTREPRISE
41. Il existe deux grandes catégories d’opérations réalisées dans le cadre d’une entreprise. Il s’agit des opérations d’investissement-financement et les opérations d’exploitation2.
2.3.1. Opérations d’investissement-financement
42. Pour qu’une entreprise puisse exister, il faut réunir ou acquérir des biens d’équipement qu’on appelle les outils de production. Ce sont : les terrains, les bâtiments, les matériels, les installations, etc.
On appelle investissement, l’acquisition de ces biens en propriété par l’entreprise. En comptabilité, ces biens sont appelés des Immobilisations. Les investissements peuvent être obtenus à l’aide des ressources propres apportées par l’entreprise.
On appelle Capital, les apports effectués par le ou les associés au moment de la création de l’entreprise ou lors des opérations semblables à la constitution (augmentation). Le capital peut être apporté en numéraires (espèces, chèques) ou en nature (bâtiments). Le Capital est une source privilégiée du financement d’une entreprise.
L’entreprise a, par ailleurs, souvent recours à des prêteurs pour financer ses investissements. Les financements mobilisés auprès de ces prêteurs sont appelés Dettes Financières.

2.3.2. Opérations d’exploitation
43. Sont appelées opérations d’exploitation, les opérations réalisées de façon quotidienne dans l’entreprise : achat de matières premières, fabrication des produits finis, achat des marchandises, vente des marchandises, des produits finis et des prestations de services etc.
2.3.2.1. Dettes
44. Les dettes à court terme qui se rapportent aux opérations quotidiennes sont appelées dettes circulantes. Les personnes à qui l’entreprise doit sont appelées des fournisseurs.

2.3.2.2. Créances
45. L’activité de l’entreprise est fondée dans une grande mesure sur du crédit. L’entreprise achète à crédit et vend généralement à crédit. Les tiers à qui l’entreprise vend à crédit sont appelés des clients.
Une créance représente le droit qu’à une personne d’exiger d’une autre personne un certain paiement à une certaine date.



2.4. REPRÉSENTATION DES FLUX EN RESSOURCES ET EN EMPLOIS
2.4.1. Présentation
46. La comptabilité repose sur des bases mathématiques, économiques et juridiques. C’est l’approche économique de l’explication de la comptabilité qui nous paraît la plus complète et la plus convaincante. Elle pose la problématique de la traduction de la vie de l’entreprise en termes de valeur.
Prenons un exemple simple. Une entreprise achète des marchandises qu’elle paie en espèces. Cette opération dégage un double flux :
1. un flux réel portant sur des marchandises au profit de l’entreprise (entrée des marchandises en stock),
2. un flux financier portant sur des espèces au détriment de l’entreprise (sortie d’argent).
Comme on le remarque, il s’agit d’une double prestation en sens inverse.
Pour traduire la vie de l’entreprise en termes de valeur, on fait un enregistrement systématique des flux observés. Cette traduction en flux s’appelle analyse comptable.

2.4.2. Méthode d’enregistrement
47. Pour chaque opération, on détermine la ressource ou l’emploi occasionné. L’utilisation des graphiques pour déterminer la ressource ou l’emploi est encombrante. L’utilisation des tableaux est plus aisée.

2.4.3. Définition
48. L’analyse comptable d’une opération donne naissance au principe de la partie double qu’on peut énoncer de la manière suivante :
‘‘Une opération comptable donne naissance obligatoirement à un mouvement de valeurs (flux) qui entraîne obligatoirement au moins une ressource et un emploi’’.

2.4.4. Comptabilité à partie simple
49. Dans cette comptabilité, on n’enregistre que les entrées d’argent (encaissements) et les sorties d’argent (décaissements). La confrontation entre les entrées et les sorties indique ce que l’entreprise possède.
En d’autres termes, le fait générateur de l’enregistrement comptable est le mouvement de trésorerie (encaissements, décaissements).



1. Ch. K. TCHIDI, Comptabilité Générale OHADA, TKC, Abidjan, 2010, p. 2.

2. Ch. K. TCHIDI, op. cit., p. 3.




CHAPITRE 3
ANALYSE COMPTABLE DES OPÉRATIONS DANS L’ENTREPRISE
50. Pendant son exploitation, l’entreprise réalise des opérations internes et externes. Il s’agit des transactions entraînant des mouvements de biens, de services et de monnaie entre les agents économiques : on parle alors de flux économiques.
3.1. NOTION DE FLUX
51. Un flux économique est un mouvement de biens, de services, de monnaie tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise avec les autres agents économiques.
Les flux économiques ont ainsi un sens et une valeur.
3.1.1. Sens d’un flux économique
52. Un flux est symbolisé par une flèche qui a toujours un point de départ et un point d’arrivée. On dit que le flux a une origine et une destination.
[image: image]


3.1.2. Valeur d’un flux économique
53. En comptabilité, les quantités en mouvement sont toujours mesurées en unités monétaires. La valeur d’un flux est donc l’expression en unités monétaires de sa quantité.

3.1.3. Flux et documents comptables
54. La comptabilité enregistre les flux économiques à partir des documents de base (factures, chèques, pièces de caisse, etc.) créés ou reçus.


3.2. DIFFÉRENTS TYPES DE FLUX ÉCONOMIQUES
55. On distingue :
	• les flux réels ;

	• les flux financiers ;

	• les flux externes ;

	• les flux internes.


3.2.1. Flux réels
56. Ils correspondent aux mouvements de biens et de services.
Illustration : Daniel vend 500 sacs de manioc à Olivier. La vente des sacs de manioc constitue un flux réel.

3.2.2. Flux financiers
57. Ils correspondent aux mouvements de monnaie ou autres moyens de règlement.
Illustration : Olivier verse 5000 UC à Daniel en règlement des 500 sacs de manioc reçus.

3.2.3. Flux externes
58. Ce sont des mouvements de biens, de services ou de monnaie entre l’entreprise et d’autres agents économiques.
Illustration : l’entreprise NGOMA vend des marchandises à l’entreprise MATALA.

3.2.4. Flux internes
59. Ce sont les flux qui concernent les transactions à l’intérieur de l’entreprise.
Ils ne mettent pas cette dernière en contact avec un patrimoine externe.
Illustration : Transfert de 200 000 UC de la caisse M pour la caisse N.
Cas particulier des entreprises industrielles : 
Le flux internes dans l’entreprise industrielle
[image: image]


3.2.5. Schéma des flux économiques
60. Les flux économiques se schématisent comme suit :
[image: image]



3.3. ANALYSE DES FLUX
61. Une transaction commerciale est effectuée entre deux commerces. Elle est illustrée par le diagramme suivant :
[image: image]





CHAPITRE 4
PATRIMOINE DE L’ENTREPRISE : LE BILAN
62. L’entreprise réalise plusieurs opérations au cours d’une période. Il est donc important pour l’entrepreneur, les associés et les autres agents économiques de connaître la situation de l’entreprise à une date donnée.
4.1. PRÉSENTATION DU BILAN
4.1.1. Notion du patrimoine
63. Le patrimoine d’une entreprise peut se définir comme étant l’ensemble des biens et des dettes de cette entreprise.
L’ensemble des biens et des dettes d’une entreprise peut être consigné dans un tableau appelé « BILAN ».

4.1.2. Notion de bilan
64. Le bilan est un tableau qui représente la situation patrimoniale d’une entreprise à une date donnée. Il est donc comme une photographie de l’entreprise à un instant précis.


4.2. DESCRIPTION DU BILAN
65. Le bilan comporte deux parties :
	– la partie gauche, appelée « Actif », correspond à l’emploi qui a été fait des ressources de l’entreprise, autrement dit, Actif représente ce que possède et/ou contrôle l’entreprise.

	– la partie droite, appelée « Passif », exprime l’origine des moyens ou des ressources dont dispose l’entreprise ou ce que l’entreprise doit aux tiers.


Cette présentation se fait sous forme d’une égalité entre les emplois et les ressources, ce qui nous conduit au schéma ci-dessous qui illustre la signification économique du bilan.
Actif = Passif
Emplois = Ressources


Illustration : Soit les éléments ci-après recensés dans une entreprise à un moment donné : terrain, bâtiment, mobilier, marchandises, capital, fonds en banque, fournisseurs, emprunts, espèces en caisse.
Le bilan de cette entreprise se présente ainsi :
	ACTIF
	PASSIF

	Postes
	Montants
	Postes
	Montants

	Terrain
Immeuble
Mobilier
Marchandises
Fonds en banque
Espèces en caisse
Total
	3 000 000
3 000 000
1 000 000
4 000 000
1 000 000
500 000
12 500 000
	Capital
Emprunts
Fournisseurs
État


Total
	8 000 000
2 000 000
2 000 000
500 000


12 500 000

	Ce que possède l’entreprise
(biens ou emplois)
	Ce qui finance l’entreprise
(capital + dettes ou ressources)





4.3. TRACE DU BILAN
66. Bilan de l’entreprise au 31 décembre N
	ACTIF
	PASSIF

	Postes
	Montants
	Postes
	Montants

	
Total
	
	
Total
	





4.4. CLASSEMENT DES POSTES DU BILAN
67. Le classement des postes du bilan selon le système comptable OHADA correspond à l’optique économique : l’investissement et l’exploitation à l’Actif, le financement au Passif. D’où, le schéma suivant :
[image: tableau]

4.4.1. Classement des postes de l’actif du bilan
68. On distingue :
4.4.1.1. Actif immobilisé
69. Il regroupe les éléments destinés à servir de façon durable dans l’entreprise et qui ne se consomment pas au premier usage. Ce sont :
1. les charges immobilisées, qui sont des Actifs fictifs ;
	– les frais d’établissement,

	– les primes de remboursement,

	– les charges à répartir sur plusieurs exercices ;


2. les immobilisations incorporelles, constituées des logiciels, des marques, du droit au bail, du fonds de commerce, etc. Ce sont des immobilisations immatérielles ;
3. les immobilisations corporelles, qui sont des biens matériels tels que les terrains, les constructions, les immeubles, les matériels, etc. ;
4. les avances et acomptes sur immobilisations ;
5. les immobilisations financières, qui comprennent les titres de participation et les autres immobilisations financières (prêts, dépôts et cautionnements versés…).

4.4.1.2. Actif circulant
70. L’Actif circulant regroupe les éléments du cycle d’exploitation :
1. les stocks ;
2. les créances et emplois assimilés.

4.4.1.3. Trésorerie-Actif
71. Elle regroupe les disponibilités (banque, comptes courants postaux, caisse), les valeurs à encaisser et les titres de placement.


          4.4.1.4. Écarts de conversion-Actif
72. Ce sont les pertes probables de change (différences sur les créances et dettes libellées en devises).


4.4.2. Classement des postes du passif du bilan
4.4.2.1. Capitaux propres et ressources assimilées
73. Ce sont :
1. le capital ;
2. les réserves ;
3. le résultat net de l’exercice ;
4. le report à nouveau ;
5. les subventions d’investissement ;
6. les provisions réglementées et assimilées.

4.4.2.2. Dettes financières et ressources assimilées
74. Ce sont des ressources stables provenant des emprunts ou des dettes contractées pour une durée supérieure à un an : emprunts, dettes de crédit-bail, dettes financières diverses, provisions financières pour risques et charges.

4.4.2.3. Passif circulant
75. Il s’agit des dettes à court terme qui financent directement ou indirectement le cycle d’exploitation. Ces dettes qualifiées ainsi de « cycliques » sont contractées envers les fournisseurs, le personnel, les organismes sociaux, l’État, etc.

4.4.2.4. Trésorerie-Passif
76. Elle comprend les crédits de trésorerie et d’escompte ainsi que les découverts bancaires.


              4.4.2.5. Écarts de conversion-Passif
77. Ils proviennent des gains probables de change concernant les créances et les dettes libellées en devises.



4.5. VARIATIONS DU BILAN : NOTION DE BÉNÉFICE ET DE PERTE
78. Toute opération commerciale se traduit par des flux (mouvements de valeurs) qui entrainent des variations au niveau des éléments qui constituent le bilan. Ces éléments sont appelés des postes du bilan. C’est ainsi qu’un versement d’espèces en banque entraine une augmentation de l’Avoir en banque d’une part et d’autre part, une diminution des espèces en caisse.
Ces différents mouvements créent un certain déséquilibre au niveau de l’actif et du passif. Ce déséquilibre peut être positif pour l’entreprise. On dit qu’elle a réalisé un bénéfice. Par contre, ce déséquilibre peut être négatif. On dit qu’elle a réalisé une perte1.
4.5.1. Cas d’un bénéfice
4.5.1.1. Principe
79. Il y a bénéfice s’il y a un enrichissement pour l’entreprise. Elle a donc créé des ressources nouvelles propres.

4.5.1.2. Illustration pratique :
80. La situation de l’entreprise NGOMA et fils se présente ainsi au 1er janvier N.
	– clientèle
	450 000 UC

	– bâtiments
	830 000 UC

	– mobiliers de bureau
	120 000 UC

	– matériel bureautique
	83 000 UC

	– stocks de marchandises
	512 000 UC

	– ses clients lui doivent
	214 600 UC




Elle doit 400 000 UC à un établissement financier, 301 400 UC à ses fournisseurs, 15 600 UC de taxe à l’État, 24 100 UC de cotisation à l’INSS (Sécurité sociale), son avoir en banque s’élève à 26 300 UC et les espèces en caisse à 4 900 UC.
Le 31 décembre N, le nouveau point de la situation de l’entreprise se révèle comme suit :
	– la clientèle a conservé la même valeur ;

	– les constructions se sont dépréciées de 2 %, le mobilier de 5 % et le matériel bureautique de 10 % ;

	– le stock de marchandises est estimé à 613 500 UC ;

	– ses clients lui doivent 192 900 UC ;

	– l’avoir en banque s’élève à 37 900 UC et les espèces en caisse à 4 300 UC ;

	– l’entreprise a remboursé en cours d’année 100 000 UC d’emprunts.


Elle doit 326 900 UC à ses fournisseurs, 18 200 UC à l’État et 29 300 UC à l’INSS.
Travail demandé :
Présenter les bilans du 1er janvier N et du 31 décembre N.
SOLUTION
Bilan du 1er/01/N

	Actif
	Passif

	Éléments
	Montant
	Eléments
	Montant

	ACTIF IMMOBILISÉ
Fonds commercial
Bâtiments
Mobilier de bureau
Matériel bureautique
	
450 000
830 000
120 000
83 000
	CAPITAUX PROPRES

Capital
	

1 500 000

	TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ
	1 483 000
	TOTAL CAPITAUX PROPRES
	1 500 000

	ACTIF CIRCULANT
Stocks de marchandises
Clients
	
512 300
214 600
	DETTES FINANCIÈRES

Emprunts
	

400 000

	TOTAL ACTIF CIRCULANT
	726 900
	TOTAL DETTES FINANCIÈRES
	
400 000

	TRÉSORERIE-ACTIF
Banque
Caisse
	
26 300
4 900
	PASSIF CIRCULANT
Fournisseurs
INSS
État
	
301 400
24 100
15 600

	TOTAL TRÉSORERIE-ACTIF
	31 200
	TOTAL PASSIF CIRCULANT
	341 100

	TOTAL GÉNÉRAL
	2 241 100
	TOTAL GÉNÉRAL
	2 241 100




Capital : Total Actif- Total autres éléments du Passif
 : 2 241 100 – (400 000 + 301 400 + 24 100 + 15 600)
 : 2 241 100 – 741 100
Capital Total = 1 5000 000 UC
 
Calculs justificatifs
	POSTE DU BILAN
	ÉLÉMENTS DE CALCUL
	CALCULS
	MONTANTS

	Bâtiments
	Dépréciation des bâtiments
	830 000 × 2 %
	16 600

	Valeur réelle des bâtiments
	830 000 – 16 600
	813 400

	Mobilier de bureau
	Dépréciation du mobilier de bureau
	120 000 × 5 %
	6 000

	Valeur réelle du mobilier de bureau
	120 000 – 6 000
	114 000

	Matériel bureautique
	Dépréciation du matériel bureautique
	83 000 × 10 %
	8 300

	Valeur réelle du matériel bureautique
	83 000 – 8 300
	74 700

	Emprunts
	Valeur des emprunts
	400 000 – 100 000
	300 000




Calcul du résultat
 
Résultat = Total Actif (TA) – Total Passif (TP)
TOTAL ACTIF = Actif Immobilisé + Actif Circulant + Trésorerie – Actif
Actif Immobilisé = Fonds Commercial + Bâtiments + Matériel de Bureau + Matériel Bureautique
 = 450 000 + 813 400 + 114 000 + 74 700
 =1 452 100 UC
TOTAL ACTIF = 1 452 100 + 806 400 + 42 200
 = 2 300 700 UC
TOTAL PASSIF = Capital + Dettes Financières + Passif Circulant
 = 1 500 000 + 300 000 + 374 400
 = 2 174 400 UC
RÉSULTAT = 2 300 700 – 2 174 400
 = 126 300 UC
Bilan du 31/12/N

	Actif
	Passif

	Éléments
	Montant
	Éléments
	Montant

	ACTIF IMMOBILISÉ
Fonds commercial
Bâtiments
Mobilier de bureau
Matériel bureautique
	
450 000
813 400
114 000
74 700
	CAPITAUX PROPRES
Capital
Résultat
	
1 500 000
126 300

	TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ
	1 452 100
	TOTAL CAPITAUX PROPRES
	1 626 300

	ACTIF CIRCULANT
Stocks de Marchandises
Clients
	
613 500
192 900
	DETTES FINANCIÈRES

Emprunts
	

300 000

	TOTAL ACTIF CIRCULANT
	806 400
	TOTAL DETTES FINANCIÈRES
	300 000

	TRÉSORERIE-ACTIF
Banque
Caisse
	
37 900
4 300
	PASSIF CIRCULANT
Fournisseurs
INSS
État
	
326 900
29 300
18 200

	TOTAL TRÉSORERIE-ACTIF
	42 200
	TOTAL PASSIF CIRCULANT
	374 400

	TOTAL GÉNÉRAL
	2 300 700
	TOTAL GÉNÉRAL
	2 300 700




Capital + Résultat = Total capitaux propres
1 500 000 + 126 300 = 1 626 300 UC
Lorsqu’il y a un bénéfice, les capitaux propres en fin d’exercice sont supérieurs aux capitaux propres en début d’exercice.
Nous avons donc la relation :
Capitaux Propres en fin d’exercice > Capitaux Propres en début d’exercice


4.5.2. Cas d’une Perte
4.5.2.1. Principe
81. La perte se caractérise par un appauvrissement de l’entreprise. Elle peut être considérée comme une « consommation » des biens de l’entreprise. Pour assurer la pérennité de l’entreprise, le cas de perte sera passager.

4.5.2.2. Illustration pratique :
82. Le 1er janvier N, la situation Active et Passive de « NKANGI entreprise industrielle » se présente comme suit :
	– d’un terrain
	9 200 000 UC

	– d’un atelier à usage industriel
	11 400 000 UC

	– d’un bâtiment administratif
	9 380 000 UC

	– de divers matériels industriels
	 6 430 000 UC

	– d’un camion
	4 200 000 UC

	– de matériel de bureau
	1 150 000 UC

	– d’un stock de matières premières
	7 222 000 UC

	– d’un stock de produits finis
	13 456 000 UC

	– ses clients lui doivent
	8 397 000 UC




Par ailleurs, elle dépose en banque 478 000 UC et elle a en caisse 39 000 UC.
Elle doit à ses fournisseurs 17 683 000 UC, à l’État 1 294 000 UC et à la sécurité sociale 2 375 000UC.
Au 31 décembre N, la situation est la suivante :
	– le terrain a conservé la même valeur ;

	– les ateliers et bâtiments se sont dépréciés de 2 %, le matériel industriel et le matériel de bureau de 10 %, le camion de 20 % ;

	– le stock de matières premières est estimé à 6 983 000 UC et celui des produits finis à 12 835 000 UC ;

	– les clients lui doivent 8 538 000 UC ;

	– l’avoir en banque s’élève à 434 000 UC et les espèces en caisse à 52 000 UC ;

	– les dettes s’élèvent à 17 521 000 UC envers les fournisseurs, 1 103 000 UC envers l’État et 2 836 000 UC l’INSS.


Travail demandé :
	1. Présenter le bilan au 1er janvier de l’année N.

	2. Présenter le bilan au 31 décembre de la même année.


SOLUTION
Capital = Total actif – total autres éléments du passif
= 71 352 000 – 21 352 000
Capital  = 50 000 000 UC
Bilan du 01/01/N

	ACTIF
	PASSIF

	Éléments
	Montant
	Éléments
	Montant

	ACTIF IMMOBILISÉ
Terrains
Bâtiments industriels
Bâtiments administratifs
Matériel industriel
Matériel de bureau
Matériel de transport
	
9 200 000
11 400 000
9 380 000
6 430 000
1 150 000
4 200 000
	CAPITAUX PROPRES
Capital
	
50 000 000

	TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ
	41 760 000
	TOTAL CAPITAUX PROPRES
	50 000 000

	ACTIF CIRCULANT
Stock de matières premières
Stock de produits finis
Clients
	
7 222 000
13 456 000
8 397 000
	PASSIF CIRCULANT
Fournisseurs
INSS (sécurité sociale)
État
	
17 683 000
2 375 000
1 294 000

	TOTAL ACTIF CIRCULANT
	29 075 000
	TOTAL PASSIF CIRCULANT
	21 352 000

	Trésorerie-actif
Banque
Caisse
	
478 000
39 000
	
	

	TOTAL TRÉSORERIE-ACTIF
	517 000
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	71 352 000
	TOTAL GÉNÉRAL
	71 352 000



31/12/N


CALCULS JUSTIFICATIFS
	POSTES DU BILAN
	ÉLÉMENTS DE CALCUL
	CALCULS
	MONTANTS

	Bâtiments industriels
	Dépréciation des bâtiments industriels
	11 400 000 × 2 %
	228 000

	Valeur réelle des bâtiments industriels
	11 400 000 – 228 000
	11 172 000

	Bâtiments administratifs
	Dépréciation des bâtiments administratifs
	9 380 000 × 2 %
	187 600

	Valeur réelle de bâtiments administratifs
	9 380 000 – 187 600
	9 192 400

	Matériel industriel
	Dépréciation du matériel industriel
	6 430 000 × 10 %
	643 000

	Valeur réelle du matériel industriel
	6 430 000 – 643 000
	5 787 000

	Matériel de bureau
	Dépréciation du matériel de bureau
	1 150 000 × 10 %
	115 000

	Valeur réelle du matériel de bureau
	1 150 000 – 1150 000
	1 035 000

	Matériel de transport
	Dépréciation du matériel de transport
	4 200 000 × 20 %
	840 000

	Valeur réelle du matériel de transport
	4 200 000 – 840 000
	3 360 000




Bilan 31/12/N

	Actif
	Passif

	Éléments
	Montant
	Éléments
	Montant

	ACTIF IMMOBILISÉ
Terrains
Bâtiments industriels
Bâtiments administratifs
Matériel industriel
Matériel de bureau
Matériel de transport
	
9 200 000
11 172 000
9 192 400
5 787 000
1 035 000
3 360 000
	CAPITAUX PROPRES
Capital
Résultat
	
50 000 000
–2 871 600

	TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ
	39 746 400
	TOTAL CAPITAUX PROPRES
	47 128 400

	ACTIF CIRCULANT
Stock de matières premières
Stock de produits finis
Clients
	
6 983 000
12 835 000
8 538 000
	PASSIF CIRCULANT
Fournisseurs
INSS (sécurité sociale)
État
	
17 521 000
2 836 000
1 103 000

	TOTAL ACTIF CIRCULANT
	28 356 000
	TOTAL PASSIF CIRCULANT
	21 460 000

	TRÉSORERIE ACTIF
Banque
Caisse
	
434.000
52.000
	
	

	TOTAL TRÉSORERIE ACTIF
	486 000

	TOTAL GÉNÉRAL
	68 588 400
	TOTAL GÉNÉRAL
	68 588 400




Résultat = Total d’actif-Total du passif
= 68 588 400 – (50 000 000 + 21 460 000)
Résultat = 2 871 600 UC
 
Observations
Dans le cas de la perte, on obtient la relation :
Capitaux Propres en début d’exercice > Capitaux Propres en fin d’exercice
	– Au sens large, le résultat est compris indifféremment, comme étant le bénéfice ou la perte. Il est déterminé par la formule :
Résultat = Total actif – Total passif

	– Il y a bénéfice lorsque : Total actif > Total passif et il y a perte lorsque : Total actif < Total passif
Le résultat qu’il soit un bénéfice ou une perte est toujours noté au passif du bilan

	– Le capital présente un caractère fixe du fait qu’il est le gage exclusif des créanciers de l’entreprise.


[image: image]

Le bilan est établi, en principe, une fois par an à la clôture de l’exercice comptable, le 31 décembre.
Le bilan ne peut être établi après chaque opération réalisée par l’entreprise.
Pendant la durée de l’exercice comptable, il faut cependant enregistrer les différentes opérations réalisées. Cet enregistrement se fera par l’emploi des comptes.




1. Ch. K. TCHIDI, op. cit., p. 18.




CHAPITRE 5
COMPTE
5.1. GÉNÉRALITÉS
83. Le chef d’entreprise a besoin de connaître à tout moment la situation d’un grand nombre d’éléments d’actif et du passif :
	– Quel est l’Avoir de l’entreprise en banque ?

	– Quelle est la dette de l’entreprise vis-à-vis de ses fournisseurs ?

	– Combien doivent les clients à l’entreprise ?


Pour répondre à toutes ces questions, on regroupe dans un même tableau toutes les opérations qui concernent un élément ou un poste du bilan. Ce tableau est appelé COMPTE.
Dans un compte, on rassemble les opérations de même type.

5.2. PRÉSENTATION DU COMPTE
5.2.1. Définition
84. Tout comme le bilan, le compte est un tableau à double entrée (côté gauche et côté droit).
Le côté gauche appelé DÉBIT enregistre, par convention, les emplois.
Le côté droit appelé CRÉDIT est réservé aux ressources par convention.

5.2.2. Terminologie
5.2.2.1. Imputer
85. C’est inscrire une somme ou un montant, soit au débit, soit au crédit d’un compte. Les sommes portées au débit ou au crédit sont appelées « les mouvements du compte ».

5.2.2.2. Débiter
86. C’est inscrire un montant au débit d’un compte.

5.2.2.3. Créditer
87. C’est inscrire un montant au crédit d’un compte.


5.2.3. Différentes formes de compte
88. On distingue trois sortes de comptes, à savoir :
	– Compte schématique,

	– Compte classique ou compte à colonnes séparées,

	– Compte à colonnes mariées.


5.2.3.1. Compte schématique
89. Il se présente sous la forme d’un T.
[image: tableau]


5.2.3.2. Compte classique ou compte à colonnes séparées
90. On l’appelle également le compte complet. Il comporte 3 colonnes au débit et 3 colonnes au crédit. Les informations fournies dans les colonnes sont :
Dates : il s’agit des dates des opérations.
Libellé : c’est la description brève et précise de l’opération réalisée.
Montants (sommes) : c’est le montant de l’opération réalisée.
Le compte classique ou compte à colonnes séparées se présente ainsi :
[image: tableau]


5.2.3.3. Compte à colonnes mariées
91. Il peut être considéré comme la réduction du compte classique. Il se présente ainsi :
[image: tableau]

Observation : les comptes à colonnes séparées et à colonnes mariées peuvent être présentés de façon à obtenir les soldes au fur et à mesure des enregistrements.
Illustration de compte à colonnes mariées avec soldes.



5.3. FONCTIONNEMENT DES COMPTES
92. L’enregistrement des opérations dans les comptes implique une parfaite connaissance du fonctionnement général des comptes.
[image: tableau]

5.3.1. Comptes d’emplois
93. Ils proviennent de l’actif du bilan ; ils subissent leur augmentation au débit et ils diminuent au crédit.
Illustration
Lorsqu’un commerçant effectue des versements dans son compte en banque, il va porter ces montants au débit de son compte banque. En effet, son Avoir en banque a augmenté.
Par contre lorsque l’entreprisse fait des retraits de la banque pour diverses raisons, son Avoir diminue. Le montant des retraits est donc noté au crédit du compte banque.

5.3.2. Comptes de ressources
94. Il s’agit essentiellement des comptes du passif. Ils augmentent au crédit et diminuent au débit.
 
Illustration
Lorsqu’une entreprise achète des marchandises à crédit, elle contracte une dette envers son fournisseur. Le montant de la dette sera noté au crédit du compte fournisseur.
Par contre, les règlements qui constituent une diminution de la dette seront notés au débit du compte fournisseur.
Synthèse : cela nous donne le schéma de synthèse suivant :
[image: tableau]


5.3.3. Opérations sur le compte
5.3.3.1. Principe
95. Périodiquement, on fait la situation d’un compte. On dit qu’on arrête le compte.
Comment arrête-t-on un compte ?
Cela consiste à faire la différence entre le Total Débit et le Total Crédit. Cette différence s’appelle le solde. D’où la formule :
SOLDE = TOTAL DÉBIT – TOTAL CRÉDIT ou TOTAL CRÉDIT – TOTAL DÉBIT


Lors de l’arrêt des comptes, on obtient trois types de soldes :
	– Solde débiteur ;

	– Solde créditeur ;

	– Solde nul.



5.3.3.2. Calcul et interprétation des soldes
5.3.3.2.1. Solde débiteur
96. Il y a solde débiteur lorsque le total débit est supérieur au total crédit.
Solde débiteur si TOTAL DÉBIT > TOTAL CRÉDIT


Illustration : un compte caisse se présente ainsi :
[image: tableau]

Signification du solde débiteur du compte caisse.
Le solde débiteur du compte caisse de 75 000 UC signifie que l’entreprise dispose de 75 000 en caisse.

5.3.3.2.2. Solde créditeur
97. Il y a solde créditeur, lorsque le total crédit est supérieur au total débit.
Solde créditeur si TOTAL CRÉDIT > TOTAL DÉBIT


Illustration : un compte fournisseur se présente ainsi :
[image: tableau]

Signification du solde créditeur du compte fournisseurs
Le solde créditeur de 150 000 UC du compte fournisseurs signifie que l’entreprise doit 150 000 UC à ses fournisseurs.
Observation : par convention, et pour présenter un document équilibré, on place le solde du côté opposé à sa nature.


5.3.3.3. Solde nul
98. Le solde est nul lorsque le total débit est égal au total crédit.
On dit que le compte est soldé.
SOLDE NUL si TOTAL DÉBIT = TOTAL CRÉDIT


Illustration : un compte client se présente ainsi :
[image: tableau]

Signification du solde nul du compte clients
Le solde nul du compte clients signifie que l’entreprise ne détient ou ne possède aucune créance sur les clients.


5.3.4. Conclusion
99. L’interprétation d’un solde dépend du sens de ce solde (solde débiteur, solde créditeur ou solde nul) et de la nature du compte.

5.3.5. Réouverture des comptes
100. À la réouverture d’un compte, le solde est inscrit à sa place normale dans la nature du compte. Autrement dit, le solde débiteur qui a été au crédit pour arrêter ce compte va être inscrit au débit lors de la réouverture, précédé de la mention « Solde à nouveau ».
Illustration : À la réouverture des comptes le 1er janvier, un compte caisse qui a présenté un solde débiteur de 700.000 UC, lors de l’arrêt, se présentera ainsi :
[image: tableau]

Illustration pratique
On extrait du bilan d’ouverture de l’entreprise MBADIKA, les postes d’actif ci-après :
	Matériel et outillage
	5 430 000 UC

	Matériel informatique
	8 000 000 UC

	Matériel de transport
	8 500 000 UC




Durant le mois de janvier, la société a effectué entre autres les opérations suivantes :
03/01 : vente d’une camionnette acquise pour 3 000 000 UC, un chèque de 1 250 000 reçu en paiement ;
12/01 : Achat d’une imprimante laser réglé par chèque bancaire 870.000 UC ;
13/01 : Achat d’une camionnette à crédit 4 321 000 UC ;
20/01 : Achat d’un micro-ordinateur pentium IV 1.350.000 UC, le vendeur accepte de nous reprendre notre ancien modèle pour 350 000 UC, nous réglons le solde par chèque. L’ancien modèle a été acheté à 530 00 UC ;
23/01 : Achat d’un matériel d’emballage réglé en espèce 760 000 UC ;
24/01 : Achat d’une fraiseuse au moyen d’un chèque postal 1 450 000 UC ;
28/01 : Achat d’une moto 800 000 UC réglé par chèque bancaire.
 
Travail à faire :
Présenter les comptes d’immobilisations concernés par ces opérations ; adopter le tracé classique.
 
SOLUTION
[image: tableau]
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CHAPITRE 6
COMPTABILITÉ OHADA ET SES PRINCIPES
101. Les principes comptables peuvent être définis comme des conventions ou conceptions préalablement établies et acceptées par un plus grand nombre d’initiés : d’où l’appellation courante de principes comptables généralement admis. Ils tirent leur essence de la nécessité de définir des règles applicables en matière de la comptabilité et d’harmoniser les pratiques techniques en vue d’obtenir une information comptable et financière de qualité.
L’Acte uniforme OHADA portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises a retenu huit principes comptables. Il existe un neuvième principe de la prééminence de la réalité sur l’apparence qui n’a été retenu que partiellement1.
6.1. PRINCIPE DE PRUDENCE
102. Le principe de prudence est défini comme l’appréciation raisonnable des événements et des opérations à enregistrer au titre de l’exercice afin d’éviter le risque de transfert sur l’avenir, donc sur les exercices futurs, d’incertitudes susceptibles de grever le patrimoine de l’entreprise. C’est un principe traditionnel de caractère international. Son fondement est d’origine jurisprudentielle. Il a pour souci de protéger les épargnants et les prêteurs.
En effet, la règle de la prudence est destinée à protéger les utilisateurs externes des états financiers et les dirigeants contre les illusions qui pourraient résulter d’une image non prudente ou trop flatteuse de l’entreprise. En application de ce principe, les plus-values latentes non encore réalisées ne sont pas comptabilisées alors que les moins-values latentes le sont par le mécanisme des provisions.
En résumé, ce principe exige que toutes les charges et pertes soient comptabilisées dès lors qu’elles sont probables, et que les produits et les profits ne soient comptabilisés que s’ils sont définitivement acquis.

6.2. PRINCIPE DE LA PERMANENCE DES MÉTHODES
103. Ce principe suppose le maintien d’une année sur l’autre des mêmes méthodes d’évaluation et de présentation.
En effet, afin de permettre une bonne comparaison dans le temps, les états financiers doivent être élaborés selon les mêmes formes, les mêmes méthodes d’évaluation et de présentation que les années précédentes.
La dérogation à ce principe n’est dictée que par des cas exceptionnels :
	– soit le souci d’une meilleure information financière ;

	– soit l’obligation ou l’opportunité de répondre à la loi ou aux décisions d’une autorité compétente en matière de normes comptables ;

	– soit la correction d’erreurs.


6.2.1. Changements de méthode et leur incidence sur le résultat
6.2.1.1. Cas de changement de méthode
104. Le Système Comptable OHADA distingue les changements d’origine externe des changements d’origine interne à l’entreprise. Les changements d’origine externe s’imposent à l’entreprise. Comme illustrations aux changements d’origine externe, nous pouvons citer :
	– les changements intervenus dans la législation ou la réglementation comptable ;

	– les modifications de la législation fiscale entraînant pour l’entreprise un changement de présentation ou de comptabilisation, afin de pouvoir bénéficier des avantages fiscaux y attachés (changement d’opportunité fiscale) ;

	– les modifications du taux de certains impôts, de création ou de suppression d’impôts.


Les changements d’origine interne sont ceux qui sont décidés par l’entreprise elle-même. Ces changements supposent que l’entreprise opère un choix entre plusieurs possibilités. À titre illustratif aux changements d’origine interne, le Système Comptable OHADA a prévu, en dehors de la présentation des états financiers (cas assez rare), les méthodes d’évaluation.
Les cas de changement de méthodes d’évaluation sont de loin les cas les plus fréquents. En matière de changement de méthodes d’évaluation, nous pouvons citer :
	– la décision de dégager désormais un bénéfice partiel sur opérations pluri-exercices ;

	– la modification d’un plan d’amortissement ;

	– pour l’évaluation des stocks, le passage de la méthode du « premier entré, premier sorti » à celle du « coût moyen pondéré après chaque entrée » ou vice-versa.



6.2.1.2. Incidence des changements de méthode sur le résultat
105. Tout changement de méthode comptable doit, dès lors qu’il induit des modifications significatives dans les états financiers de l’exercice, ou est susceptible d’en induire lors d’exercices suivants, faire l’objet d’une information dans l’état annexé. Par ailleurs, l’incidence du changement sur le résultat peut s’exercer :
	– soit sur le résultat de l’exercice au cours duquel est intervenue la modification ;

	– soit sur les capitaux propres à l’ouverture de l’exercice.


Le changement dans la réglementation comptable (changements non potestatifs) constitue le seul cas où l’incidence du changement calculée à l’ouverture de l’exercice est comptabilisée en capitaux propres et non en résultat hors activités ordinaires. Cette incidence vient donc, selon sa nature :
	– soit diminuer les capitaux propres d’ouverture (comptabilisation pour la première fois d’une provision pour la retraite avec effet rétroactif) ;

	– soit augmenter les capitaux propres d’ouverture.


Les changements d’opportunité fiscale ne modifient pas le résultat d’exploitation, mais le résultat hors activités ordinaires. Les changements potestatifs s’imputent sur le résultat de l’exercice.
Pour déterminer le droit de l’Administration de procéder à la rectification aussi bien que celui du contribuable de demander, lorsqu’ils y ont intérêt, à revoir les énonciations des déclarations effectuées, il conviendrait de distinguer :
	– la décision de gestion : lorsque la loi fiscale en vigueur ouvre une faculté de choix entre plusieurs solutions, celle que retient le contribuable dans sa déclaration procède d’une décision de gestion (choix opéré en connaissance de cause) qui ne peut être rectifiée ni à son initiative ni à celle de l’Administration ;

	– l’erreur commise de bonne foi par l’entreprise : il s’agit d’une décision non conforme à la loi. Dans ce cas, la rectification peut être faite par l’Administration lors d’un contrôle fiscal, dans la limite du délai de reprise ou une réclamation peut être faite par le contribuable lui-même dans les délais légaux de réclamation. À ce niveau, on peut citer comme exemples l’omission en comptabilité de produits imposables ou la comptabilisation d’un élément pour une valeur inexacte ;

	– l’erreur commise de mauvaise foi : il s’agit d’une décision de gestion irrégulière qui est opposable au contribuable mais pas à l’Administration fiscale. En effet, le principe de la liberté de gestion ne saurait être utilisé pour contourner la loi. L’Administration est donc fondée à contester la réalité ou la sincérité de l’acte juridique passé qui a pour but de faire échapper à l’impôt des sommes normalement imposables ou de léser les intérêts de l’Administration.





6.3. PRINCIPE DE L’INTANGIBILITÉ DES BILANS
106. Appelé aussi correspondance bilan de clôture/bilan d’ouverture, ce principe dispose que le bilan d’ouverture d’un exercice doit correspondre au bilan de clôture de l’exercice précédent. En d’autres termes, les comptes de bilan de clôture d’un exercice doivent être reportés à l’ouverture de l’exercice suivant.
Les corrections d’omissions ou d’erreurs ainsi que les incidences de changement de méthode comptable doivent transiter par le compte de résultat du nouvel exercice. Il est prévu cependant deux cas où les capitaux propres sont modifiés :
	– celui de l’incidence d’un changement de réglementation comptable ;

	– celui de la correction d’erreurs fondamentales.



6.4. PRINCIPE DE LA SPÉCIALISATION DES EXERCICES
107. Aussi appelé principe d’autonomie ou d’indépendance des exercices, ce principe stipule que le résultat de chaque exercice doit être indépendant de celui qui le précède et de celui qui le suit. À chaque exercice sont rattachés exclusivement les charges et les produits qui le concernent.
En effet, le principe de la spécialisation des exercices exige que les charges et les produits de chaque exercice comptable soient imputés à la période au cours de laquelle ils ont pris naissance, à savoir, pour les produits, lorsqu’ils sont acquis et non seulement encaissés ; pour les charges, lorsqu’elles sont engagées et non seulement décaissées.

6.5. PRINCIPE DE LA CONTINUITÉ DE L’EXPLOITATION
108. L’entreprise est considérée comme en activité, c’est-à-dire comme devant continuer à fonctionner dans les conditions normales existant à la date de clôture et à celle de l’arrêté des comptes et qu’elle n’a donc ni l’intention ni l’obligation de cesser ses activités dans un avenir prévisible. Lorsque l’entreprise est dans la situation de continuité de l’exploitation, les principes comptables traditionnels continuent à s’appliquer. Si tel n’était pas le cas, les comptes devraient être arrêtés dans une optique liquidative, car elle sera dans une cessation probable d’exploitation.

6.6. PRINCIPE DU COÛT HISTORIQUE
109. Ce principe repose sur l’hypothèse théorique de stabilité de la valeur de la monnaie dans le temps (nominalisme monétaire). En raison de ce principe, les biens entrent dans le patrimoine de l’entreprise pour une valeur qui est conservée dans les états financiers même si, en réalité, il y a des variations de cours observées dans le temps.
La comptabilité ne tient pas compte de fluctuations de la monnaie de référence, ni de l’inflation.
En résumé, toute opération sera enregistrée dans les comptes, et ce, de façon définitive, au coût d’acquisition ou au coût de production effectif supporté par l’entreprise, exprimé en monnaie locale courante. Cette méthode n’exclut pas le recours à des réévaluations légales ou libres dans les conditions fixées par les autorités compétentes.

6.7. PRINCIPE DE LA TRANSPARENCE
110. Appelé également principe de la clarté, de la bonne information et de la sincérité, ce principe vise une information loyale qui respecte :
	– le référentiel comptable en vigueur ;

	– la présentation de l’information sans intention de dissimuler la réalité des opérations ;

	– le respect de la règle de la non-compensation.



6.8. PRINCIPE DE L’IMPORTANCE SIGNIFICATIVE
111. Ce principe oblige à la prise en compte d’éléments de caractère significatif pouvant influencer la décision ou le jugement des destinataires des états financiers.
Il renvoie à la notion de seuil de signification qui se définit comme le montant à partir duquel des omissions ou inexactitudes isolées ou cumulées auraient pour effet, compte tenu des circonstances, de modifier ou d’influencer le jugement d’une personne raisonnable se fiant aux états financiers.
L’importance significative a un caractère très relatif et est fonction de la taille, de l’activité de l’entreprise et de la place que revêt tel ou tel élément dans l’appréciation des états financiers.
Le principe de l’importance significative s’applique essentiellement au niveau de la forme et de la présentation des informations. Il peut également trouver à s’appliquer dans l’adoption de certaines méthodes de traitement de quelques opérations spécifiques.
Dans le cadre de la présentation des informations, l’application du principe permet de simplifier certaines tâches comptables : applications des arrondis dans les calculs d’évaluation, utilisation d’estimation pour évaluer les opérations d’inventaire tels que les charges à payer et les produits à recevoir.
Le principe de l’importance significative ne s’applique pas à la présentation du bilan, du compte de résultat ou du TAFIRE. En effet, les états financiers sont normalisés et aucune exception à leur présentation n’est permise par les normes comptables en vigueur dans l’espace OHADA.
Dans le cadre du traitement spécifique des opérations complexes, le principe de l’importance significative trouve à s’appliquer : retraitement des opérations de crédit-bail, personnel intérimaire, concessions de service public…
De même, le principe s’applique dans le cadre du classement des opérations en hors activités ordinaires.

6.9. PRINCIPE DE LA PRÉÉMINENCE DE LA RÉALITE SUR L’APPARENCE JURIDIQUE
112. Ce principe impose d’enregistrer et de présenter les opérations de l’entreprise conformément à leur nature financière sans tenir compte de leur apparence juridique. Il n’est pas retenu par les normes comptables de l’OHADA, sans doute, en raison des divergences que peut susciter son interprétation au plan pratique. Toutefois, son application est recommandée pour des cas bien définis dans le référentiel. Il s’agit :
	– des contrats de crédit-bail ;

	– des biens mis à la disposition du concessionnaire par le concédant ;

	– des effets escomptés non échus ;

	– des biens détenus avec clause de réserve de propriété.


Observation : Ce dernier principe n’est pas rendu obligatoire par le Système Comptable OHADA.
En conclusion, l’image fidèle est la résultante de la correcte application des principes comptables, de l’application de bonne foi des règles et des procédures du Système Comptable OHADA en fonction de la connaissance que les responsables des comptes doivent normalement avoir de la réalité et de l’importance des opérations, des événements et des situations.


1. B. D. GOVOEI, Précis de comptabilité générale, 2e édition, Etudis, Abidjan, 2006-2007, pp. 53-63.





  

  CHAPITRE 7

  CADRE COMPTABLE OHADA

  
    
      7.1. PRÉSENTATION DU CADRE COMPTABLE

      113. Le plan des comptes n’est pas synonyme de liste des comptes.

      Le plan comprend, outre la liste détaillée des comptes à 2, 3 et 4 chiffres,

      
        	
          – la justification des critères retenus dans l’arborescence des classes, des comptes principaux et divisionnaires ;

        

        	
          – des indications sur la codification décimale, les constantes et les parallélismes retenus.

        

      

      
        7.1.1. Classes

        114. En son article 18, le droit comptable OHADA fait la distinction dans la comptabilité générale entre les comptes de situation et les comptes de gestion.

        Les comptes de situation appelés également comptes de patrimoine ou de bilan sont recensés dans les classes 1 à 5.

        Les comptes de gestion (comptes d’activités) ou comptes de résultat sont inscrits dans les classes 6, 7 et 8. La comptabilité des engagements et la comptabilité analytique se trouvent dans la classe 9.

      

      
        7.1.2. Comptes de situation

        115. Dans les comptes de situation, les classes sont définies en fonction d’une lecture verticale puis horizontale du bilan.

        En lecture verticale, le « haut » de bilan comprend les postes provenant des classes 1 et 2, le « bas », ceux des classes 3, 4 et 5.

        En lecture horizontale de droite vers la gauche, le passif synthétise la classe 1 et particulièrement les classes mixtes 4 et 5. L’actif synthétise la classe 2, la classe 3 et particulièrement les comptes mixtes des classes 4 et 5.

        Cette situation conduit à la présentation du tableau suivant :

        
          
            
              
              
              
              
              
                
                  	ACTIF

                  	PASSIF

                

                
                  	2 Actif immobilisé

                  	1 Ressources stables

                

                
                  	3 Stock

                    4 Tiers (débiteur)

                  	

                    4 Tiers (créditeur)

                

                
                  	5 Trésorerie (positive) 

                  	5 Trésorerie (négative)

                

              
            

          

        

      

      
        7.1.3. Comptes de gestion

        116. On distingue deux niveaux d’activités :

        
          7.1.3.1. Par rapport à la fréquence de l’activité

          117. Le Système Comptable OHADA distingue :

          
            	
              – Activités ordinaires : (AO) classe 6 et 7

            

            	
              – hors activités ordinaires : (HAO) classe 8

            

          

        

        
          7.1.3.2. Par rapport à la place de l’opération dans le circuit économique de l’entreprise

          118. Le Système Comptable OHADA distingue :

          
            	
              – En amont de l’entreprise, les charges, c’est-à-dire la classe 6 et les comptes à terminaison impaire de la classe 8 ;

            

            	
              – En aval de l’entreprise, les produits, c’est-à-dire la classe 7 et les comptes à terminaison paire de la classe 8.

            

          

        

      

      
        7.1.4. Distinction Activités Ordinaires et Hors Activités Ordinaires (AO et HAO)

        
          7.1.4.1. Activités ordinaires (AO)

          119. Les activités ordinaires sont des opérations assumées par l’entreprise correspondant à son objet social, dans les conditions normales d’exploitation qui se reproduisent de manière récurrente.

        

        
          7.1.4.2. Hors activités ordinaires (HAO)

          120. Ce sont des opérations et événements distincts des activités ordinaires de l’entreprise et n’étant pas en conséquence sensés se reproduire de manière fréquente et régulière, c’est donc de manière non récurrente.

          Ainsi, la cession (vente) d’un véhicule automobile dans une société de location de voiture sera considérée comme activité ordinaire.

          Par contre, la cession d’un véhicule automobile par un cabinet comptable sera considérée comme hors activités ordinaires.

        

      

      
        7.1.5. Conséquence

        121. La distinction entre activités ordinaires et hors activités ordinaires revêt une importance dans la définition et le classement des postes des états financiers de synthèse ainsi que dans le calcul du résultat.

      

    

    
      7.2. CODIFICATION

      
        7.2.1. Structure décimale des comptes

        122. L’article 18 du référentiel juridique du Système Comptable OHADA précise que chaque classe est subdivisée en comptes identifiés par des numéros à 2 chiffres ou plus dans le cadre d’une codification décimale. Chaque classe comprend en général 10 comptes à 2 chiffres. Cette codification à structure décimale permet :

        
          	
            – de subdiviser tout compte ;

          

          	
            – de regrouper par grandes familles les opérations de nature relativement homogène ;

          

          	
            – d’accéder à des niveaux plus ou moins détaillés d’analyse des opérations ;

          

          	
            – de faciliter le développement des informations afférentes au traitement automatisé des comptes et opérations ;

          

          	
            – et de servir les postes et rubriques entrant dans la confection des documents de synthèse normalisés.

          

        

        Illustration

        La classe 2 : Actif immobilisé se décompose en :

        20 Charges immobilisées

        21 Immobilisations incorporelles etc.

        29 Provisions pour dépréciation.

        Chaque compte principal peut être subdivisé en 9 comptes à 3 chiffres.

        Le compte 24 Matériel est subdivisé en :

        241 Matériel et outillage industriel et commercial

        245 Matériel de transport.

        249 Matériel en cours.

        Chacun des comptes à 3 chiffres peut être également subdivisé en 9 comptes à 4 chiffres.

        Ainsi, le compte 244 Matériel et mobilier peut être subdivisé en :

        2441 Matériel de bureau

        2442 Matériel informatique

        Observation : Le Système Comptable OHADA distingue les comptes principaux, les sous-comptes et les comptes divisionnaires. La codification du Système Comptable OHADA est aménagée de sorte à établir des constantes et des parallélismes susceptibles d’aider à mémoriser et à comprendre les comptes.

      

      
        7.2.2. Constantes

        123. Pour des raisons pédagogiques et logiques, les auteurs du Système Comptable OHADA ont retenu des constantes dans la numérotation des comptes.

        
          7.2.2.1. Rôle du premier chiffre

          124. Le numéro de chacune des classes 1 à 9 constitue le premier chiffre des numéros de classe considérée. Les chiffres occupant les autres positions au sein de la codification caractérisent, de la gauche vers la droite, les niveaux d’affinement plus développés relatifs aux comptes principaux, sous-comptes et comptes divisionnaires. Le numéro d’un compte divisionnaire commence toujours par celui du compte ou sous-compte dont il constitue une subdivision.

        

        
          7.2.2.2. Rôle du chiffre 8

          
            7.2.2.2.1. Rôle du chiffre 8 en 2e position

            125. Lorsqu’il est situé en deuxième position de la classe 2, il indique les amortissements d’immobilisations.

             

            Illustration

            245 Matériel de transport,

            2845 Amortissement Matériel de Transport.

          

          
            7.2.2.2.2. Rôle du chiffre 8 en 3e ou 4e position

            126. Lorsqu’il est situé en 3e position ou 4e position, il indique souvent un compte résiduel ou divers destiné aux opérations qui n’ont pas trouvé leur place dans les catégories précédentes.

             

            Illustration

            Le compte 2458 « Autres », dans la subdivision 245 : Matériel de transport enregistre les acquisitions de vélos, mobylettes et motos qui n’ont pas été prévus dans la nomenclature.

          

        

        
          7.2.2.3. Rôle du chiffre 9

          
            7.2.2.3.1. Rôle du chiffre 9 en 2e position

            127. Le chiffre 9 en 2e position appelle un compte de provision.

             

            Illustration

            69  Dotations aux provisions,

            39 Dépréciations des stocks.

          

          
            7.2.2.3.2. Rôle du chiffre 9 en 3e position

            128. Le chiffre 9 en 3e position implique le caractère d’opposant au sens normal du compte.

            Illustration

            411 Clients (compte naturellement à solde débiteur)

            4191 Clients, avance et acompte reçus (solde créditeur).

            Observation : la codification du Système Comptable OHADA fait cependant exception en ce qui concerne les comptes de la classe 2.

            Illustration

            219 Immobilisations incorporelles en cours,

            239 Bâtiments et installations en cours.

          

        

      

      
        7.2.3. Parallélismes

        129. Pour les mêmes raisons évoquées ci-dessus, les auteurs du Système Comptable OHADA ont retenu une numérotation décimale également pour des opérations de sens contraire mais de même nature.

        
          7.2.3.1. Comptes de produits et de charges des activités ordinaires

          130. 

          
            
              
                
                
                
                
                
                  
                    	CHARGES

                    	PRODUIT

                  

                  
                    	601 : Achat de marchandises

                      602 : Achat de matières premières

                      65 : Autres charges

                      697 : Dotations aux provisions financières

                    	701 : Vente de marchandises

                      702 : Vente de produits finis

                      75 : Autres produits

                      797 : Reprises des provisions financières

                  

                
              

            

          

        

        
          7.2.3.2. Comptes de produits et de charges des hors activités ordinaires

          131. Les comptes à deux chiffres à terminaison impaire désigne les charges et ceux à deux chiffres à terminaison paire désigne les produits.

          
            
              
                
                
                
                
                
                  
                    	CHARGES : COMPTES IMPAIRS

                    	PRODUITS :

                        COMPTES PAIRS

                  

                  
                    	81 : Valeurs comptables des cessions d’immobilisations

                      83 : Charges hors activités ordinaires

                      85 : Dotations hors activités ordinaires

                      87 : Participation des travailleurs

                      89 : Impôts sur le résultat

                    	82 : Produits des cessions d’immobilisations

                      84 : Produits hors activités ordinaires

                      86 : Reprises hors activités ordinaires

                      88 : Subventions d’équipement

                  

                
              

            

          

        

      

    

    
      7.3. DU PLAN COMPTABLE OHADA AU PLAN COMPTABLE DE L’ENTREPRISE

      132. Le Système Comptable OHADA fournit en règle générale les comptes à 4 chiffres ; il appartient à l’entreprise de construire son Plan Comptable d’Entreprise retenant les comptes du Système Comptable OHADA nécessaires à son activité et en les subdivisant selon ses besoins.

      À ce propos, il est fait obligation à toutes les entreprises de mettre en place une procédure comptable.

      La subdivision des comptes obéit à 2 impératifs :

      
        7.3.1. Premier impératif

        133. Une analyse plus fine de la nature de l’opération sur la base de 2 positions :

        
          	
            – le numéro de compte comportera alors 6 chiffres comme le prévoit de nombreux logiciels et

          

          	
            – la subdivision de compte par nature s’effectue en fonction des nomenclatures retenues.

          

        

        Illustration :

        
          	
            – les achats de papier pour photocopieur sont enregistrés en 6047.18 avec 6047 : achat de fournitures de bureau stockable, 18 : papier.

          

          	
            – la bicyclette de service du planton peut être enregistrée en 2458.01 avec 2458 : autres matériels de transport, 1 vélo.

          

        

      

      
        7.3.2. Deuxième impératif

        134. Une analyse de la fonction de l’opération sur la base de 2 positions, le numéro comportera alors 7 ou 8 chiffres.

        Suite de l’exemple ci-dessus

        Si le papier acheté est destiné au service comptable dont le code est 03 dans l’organigramme, l’achat sera enregistré dans le compte 6047. 18. 03.

        Observation : La subdivision par fonction n’a de sens que dans les comptes de charges et de produits (6, 7, 8).

      

      
        7.3.3. Numérotation

        135. Le plan comptable du Système Comptable OHADA repose sur une numérotation décimale où les chiffres codifiant un compte se lisent à partir de la gauche1.

        
          	
            – Le premier chiffre représente la classe (de 1 à 9)

          

          	
            – Les deux premiers chiffres représentent les comptes principaux

          

          	
            – Les trois premiers chiffres représentent les sous-comptes

          

          	
            – Les quatre premiers chiffres représentent les comptes divisionnaires.

          

        

      

      
        7.3.4. Classes

        136. 

        
          
            
              
              
              
              
              
                
                  	Classe

                  	

                

                
                  	Comptes de bilan de 1 à 5

                  	Classe 1 : Comptes de ressources durables (10 : capital ; 16 : emprunt ; 11 : réserves)

                    Classe 2 : Comptes d’actif immobilisé (22 : terrains ; 23 : bâtiments ; 24 : matériel)

                    Classe 3 : Comptes de stocks (31 : marchandises ; 32 : matières premières ; 36 : produits finis)

                    Classe 4 : Comptes de tiers (40 : fournisseurs ; 41 : clients ; 44 : état)

                    Classe 5 : Comptes de trésorerie (521 : banque ; 571 : caisse ; 531 : CCP)

                

                
                  	Comptes de gestion 6, 7, 8

                  	Classe 6 : Comptes de charges (A.O.) (601 : achat de marchandises, 61 : transport ; 64 : impôts et taxes)

                    Classe 7 : Comptes de produits des A.O. (701 : vente de marchandises ; 706 : service vendu)

                    Classe 8 : Comptes des autres charges et des autres produits (HAO)

                

                
                  	Comptes de la comptabilité analytique et d’engagements

                  	Classe 9 : *Comptes de la comptabilité analytique *Engagements hors bilan

                

              
            

          

        

      

    

  






7.4. LISTE DE COMPTES

137. CLASSE 1 : COMPTES DE RESSOURCES
DURABLES



10
CAPITAL

11
RÉSERVES

12 REPORT È
NOUVEAU

13 RÉSULTAT
NET DE L’EXERCICE

14
SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT

15
PROVISIONS RÈGLEMENTÉES ET FONDS ASSIMILÉS

16 EMPRUNTS
ET DETTES ASSIMILÉES

17 DETTES
DE CRÉDIT-BAIL ET CONTRATS ASSIMILÉS

18 DETTES
LIÉES À DES PARTICIPATIONS ET COMPTES DE LIAISON DES
ÉTABLISSEMENTS

19
PROVISIONS FINANCIÈRES POUR RISQUES ET CHARGES



10
CAPITAL

101
CAPITAL SOCIAL

1011
Capital souscrit, non appelé

1012
Capital souscrit, appelé, non versé

1013
Capital souscrit, appelé, versé, non amorti

1014
capital souscrit, appelé, versé, amorti

1018
Capital souscrit soumis à des conditions particulières

102
CAPITAL PAR DOTATION

1021
Dotation initiale

1022
dotations complémentaires

1028 Autres
dotations

103
CAPITAL PERSONNEL

104
COMPTE DE L’EXPLOITANT

1041
Apports temporaires

1042
Opérations courantes

1043
Rémunérations, impôts et autres charges personnelles

1047
Prélèvements d’autoconsommation

1048 Autres
prélèvements

105
PRIMES LIÉES AUX CAPITAUX PROPRES

1051 Primes
d’émission

1052 Primes
d’apport

1053 Primes
de fusion

1054 Primes
de conversion

1058 Autres
Primes

106
ÉCARTS DE RÉÉVALUATION

1061 Écarts
de réévaluation légale

1062 Écarts
de réévaluation libre

109
ACTIONNAIRES, CAPITAL SOUSCRIT, NON APPELE

11
RÉSERVES

111
RÉSERVE LÉGALE

112
RÉSERVES STATUTAIRES OU CONTRACTUELLES

113
RÉSERVES RÈGLEMENTÉES

1131
Réserves de plus-values nettes à long terme

1133
Réserves consécutives à l’octroi de subventions
d’investissement

1138 Autres
réserves réglementées

118
AUTRES RÉSERVES

1181
Réserves facultatives

1188
Réserves diverses

12
REPORT À NOUVEAU

121
REPORT À NOUVEAU CRÉDITEUR

129
REPORT À NOUVEAU DÉBITEUR

1291 Perte
nette à reporter

1292
Perte-amortissements réputés différés

13
RÉSULTAT NET DE L’EXERCICE

130
RÉSULTAT EN INSTANCE D’AFFECTATION

1301
Résultat en instance d’affection : Bénéfice

1309
Résultat en instance d’affection : Perte

131
RÉSULTAT NET : BÉNÉFICE

132
MARGE BRUTE (M.B.)

1321 Marge
brute sur marchandises

1322 Marge
brute sur matières

133
VALEUR AJOUTÉE (V.A.)

134
EXCÉDENT BRUT D’EXPLOITATION (E.B.E.)

135
RÉSULTAT D’EXPLOITATION (R.E.)

136
RÉSULTAT FINANCIER (R.F.)

137
RÉSULTAT DES ACTIVITÉS ORDINAIRES (R.A.O.)

138
RÉSULTAT HORS ACTIVITÉS ORDINAIRES (R.H.A.O)

139
RÉSULTAT NET : PERTE

14
SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT

141
SUBVENTIONS D’ÉQUIPEMENT A

1411
État

1412
Régions

1413
Départements

1414
Communes et collectivités publiques décentralisées

1415
Entreprises publiques ou mixtes

1416
Entreprises et organismes privés

1417
Organismes internationaux

1418
Autres

142
SUBVENTIONS D’ÉQUIPEMENT B

148
AUTRES SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT

15
PROVISIONS RÈGLEMENTÉES ET FONDS ASSIMILÉS

151
AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

152
PLUS-VALUES DE CESSION À RÉINVESTIR

153
FONDS RÈGLEMENTÉS

1531 Fonds
National

1532
Prélèvement pour le Budget

154
PROVISION SPÉCIALE DE RÉÉVALUATION

155
PROVISIONS RÈGLEMENTÉES RELATIVES AUX IMMOBILISATIONS

1551
Reconstitution des gisements miniers et pétroliers

156
PROVISIONS RÈGLEMENTÉES RELATIVES AUX STOCKS

1561 Hausse
de prix

1562
Fluctuation des cours

157
PROVISIONS POUR INVESTISSEMENT

158
AUTRES PROVISIONS ET FONDS RÈGLEMENTÉS

16
EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES

161
EMPRUNTS OBLIGATAIRES

1611
Emprunts obligataires ordinaires

1612
Emprunts obligataires convertibles

1618 Autres
emprunts obligataires

162
EMPRUNTS ET DETTES AUPRÈS DES ÉTABLISSEMENTS DES CRÉDITS

163
AVANCES REÇUES DE L’ÉTAT

164
AVANCES REÇUES ET COMPTES COURANTS BLOQUÉS

165
DÉPÔTS ET CAUTIONNEMENTS REÇUS

1651
Dépôts

1652
cautionnements

166
INTÉRÊTS COURUS

1661 Sur
emprunts obligataires

1662 Sur
emprunts des dettes auprès des établissements de crédit

1663 Sur
avances reçues de l’État

1664 Sur
avances reçues et comptes courants bloqués

1665 Sur
dépôts et cautionnements reçus

1667 Sur
avances assorties de conditions particulières

1668 Sur
autres emprunts et dettes

167
AVANCES ASSORTIES DE CONDITIONS PARTICULIÈRES

1671
Avances bloquées pour augmentation du capital

1672
Avances conditionnées par l’État

1673
Avances conditionnées par les autres organismes Africains

1674
Avances conditionnées par les organismes internationaux

1676 Droits
du concédant exigibles en nature

168
AUTRES EMPRUNTS ET DETTES

1681 Rentes
viagères capitalisées

1682
Billets de fonds

1683 Dettes
consécutives à des titres empruntés

1684 Dettes
du concédant exigibles en nature

1685
Emprunts participatifs

1686
Participation des travailleurs aux bénéfices

17
DETTES DE CRÉDIT-BAIL ET CONTRAT ASSSIMILÉS

172
EMPRUNTS ÉQUIVALENTS DE CRÉDIT-BAIL IMMOBILIER

173
EMPRUNTS EQUIVALENTS DE CRÉDIT-BAIL MOBILIER

176
INTÉRÊTS COURUS

1762 Sur
emprunts équivalents de crédit-bail immobilier

1763 Sur
emprunts équivalents de crédit-bail mobilier

1768 Sur
emprunts équivalents d’autres contrats

178
EMPRUNTS ÉQUIVALENTS D’AUTRES CONTRATS

18
DETTES LIÉES À DES PARTICIPATIONS ET COMPTES DE LIAISON DES
ÉTABLISSEMENTS ET SOCIETÉS EN PARTICIPATION

181
DETTES LIÉES À DES PARTICIPATIONS

1811 Dettes
liées à des participations (groupe)

1812 Dettes
liées à des participations (hors groupe)

182
DETTES LIÉES À DES SOCIÉTÉS EN PARTICIPATION

183
INTÉRÊTS COURUS SUR DETTES LIÉES À DES PARTICIPATIONS

184
COMPTES PERMANENTS BLOQUÉS DES ÉTABLISSEMENTS ET
SUCCURSALES

185
COMPTES PERMANENTS NON BLOQUÉS DES ÉTABLISSEMENTS
SUCCURSALES

186
COMPTES DE LIAISON CHARGES

187
COMPTES DE LIAISON PRODUITS

188
COMPTES DE LIAISON DES SOCIÉTÉS EN PARTICIPATION

19
PROVISIONS FINANCIÈRES POUR RISQUES ET CHARGES

191
PROVISIONS POUR LITIGES

192
PROVISIONS POUR GARANTIES DONNÉES AUX CLIENTS

193
PROVISIONS POUR PERTES SUR MARCHÉS À ACHEVEMENT FUTUR

194
PROVISIONS POUR PERTES DE CHANGE

195
PROVISIONS POUR IMPÔTS

196
PROVISIONS POUR PENSIONS ET OBLIGATIONS SIMILAIRES

197
PROVISIONS POUR CHARGES À RÉPARTIR SUR PLUSIEURS EXERCICES

1971
Provisions pour grosses réparations

198
AUTRES PROVISIONS FINANCIÈRES POUR RISQUES ET CHARGES

1981
Provisions pour amendes et pénalités

1982
Provisions pour renouvellements des immobilisations (entreprises
concessionnaires)

1983
Provisions de propre assureur

1988 Autres
provisions financières pour risques et charges





CLASSE 2 : COMPTES D’ACTIF
IMMOBILISÉ



20
CHARGES IMMOBILISÉES

21
IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

22
TERRAINS

23
BATIMENTS, INSTALLATIONS TECHNIQUES ET AGENCEMENTS

24
MATÉRIEL

25
AVANCÉS ET ACOMPTES VERSES SUR
IMMOBILISATIONS

26
TITRES DE PARTICIPATION

27
AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

28
AMORTISSEMENTS

29
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION

20
CHARGES IMMOBILISÉES

201
FRAIS D’ÉTABLISSEMENT

2011 Frais
de constitution

2012 Frais
de prospection

2013 Frais
de publicité et de lancement

2014 Frais
de fonctionnement antérieurs au démarrage

2015 Frais
de modification du capital (fusions, scissions,
transformations)

2016 Frais
d’entrée à la bourse

2017 Frais
de restructuration

2018 Frais
divers établissements

202
CHARGES À RÉPARTIR SUR PLUSIEURS EXERCICES

2021
Charges différées

2022 Frais
d’acquisition d’immobilisations

2026 Frais
d’émission des emprunts

2028
Charges à étaler

206
PRIMES DE REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS

2061
Obligations ordinaires

2062
Obligations convertibles

2068 Autres
emprunts obligataires

21
IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

211
FRAIS DE RECHERCHE ET DE DÉVELOPPEMENT

212
BREVET, LICENCES, CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES

213
LOGICIELS

214
MARQUES

215
FONDS COMMERCIAL

216
DROIT AU BAIL

217
INVESTISSEMENTS DE CRÉATION

218
AUTRES DROITS ET VALEURS INCORPORABLES

219
IMMOBILISATIONS INCORPORELLES EN COURS

2191 Frais
de recherche et de développement

2193
Logiciels

2198 Autres
droits et valeurs incorporels

22
TERRAINS

221
TERRAINS AGRICOLES ET FORESTIERS

2211
Terrains d’exploitation agricole

2212
Terrains d’exploitation forestière

2218 Autres
terrains nus

222
TERRAINS NUS

2221
Terrain à bâtir

2228 Autres
terrains

223
TERRAINS BATIS

2231 Pour
bâtiments industriels et agricoles

2232 Pour
bâtiments administratifs et commerciaux

2234 Pour
bâtiments affectés aux autres opérations professionnelles

2235 Pour
bâtiments affectés aux autres opérations non professionnelles

2238 Autres
terrains bâtis

224
TRAVAUX DE MISE EN VALEUR DES TERRAINS

2241
Plantation d’arbres et d’arbustes

2248 Autres
travaux

225
TERRAINS DE GISEMENT

2251
Carrières

226
TERRAINS AMENAGES

2261
Parkings

227
TERRAINS MIS EN CONCESSION

228
AUTRES TERRAINS

2281
Terrains des immeubles de rapport

2285
Terrains des logements affectés au personnel

2288 Autres
terrains

229
AMÉNAGEMENTS DE TERRAINS EN COURS

2291
Terrains agricole et foresti

23
BATIMENT, INSTALLATIONS TECHNIQUES ET AGENCEMENTS

231
BATIMENTS INDISTRIELS, AGRICOLES, ADMINISTRATIFS ET COMMERCIAUX SUR
SOL PROPRE

2311
Bâtiments industriels

2312
Bâtiments agricoles

2313
Bâtiments administratifs et commerciaux

2314
Bâtiments affectés au logement du personnel

2315
Immeubles de rapport

232
BATIMENTS INDUSTRIELS, AGRICOLES, ADMINISTRATIFS ET COMMERCIAUX SUR
SOL D’AUTRUI

2321
Bâtiments industriels

2322
Bâtiments agricoles

2323
Bâtiments administratifs et commerciaux

2324
Bâtiments affectés au logement du personnel

2325
Immeubles de rapport

233
OUVRAGES D’INFRASTRUCTURE

2331 Voies
de terre

2332 Voies
de fer

2333 Voies
d’eau

2334
Barrages, digues

2335 Pistes
d’aérodrome

2338
Autres

234
INSTALLATIONS TECHNIQUES

2341
Installations complexes spécialisées sur sol propre

2342
Installations complexes spécialisées sur sol d’autrui

2343
Installations à caractère spécifique sur sol propre

2344
Installations à caractère spécifique sur sol d’autrui

235
AMÉNAGEMENTS DE BUREAUX

2351
Installations générales

2358
Autres

237
BATIMENTS INDUSTRIELS, AGRICOLES ET COMMERCIAUX MIS EN
CONCESSION

238
AUTRES INSTALLATIONS ET AGENCEMENTS

239
BATIMENTS ET INSTALLATIONS EN COURS

24
MATÉRIELS

241
MATÉRIEL ET OUTILLAGE INDUSTRIEL ET COMMERCIAL

2411
Matériel industriel

2412
Outillage industriel

2413
Matériel commercial

2414
Outillage commercial

242
MATÉRIEL ET OUTILLAGE AGRICOLE

2421
Matériel agricole

2422
Outillage agricole

243
MATÉRIEL D’EMBALLAGE RÉCUPERABLE ET IDENTIFIABLE

244
MATÉRIEL ET MOBILIER

2441
Matériel de bureau

2442
Matériel informatique

2443
Matériel bureautique

2444
Mobilier de bureau

2446
Matériel et mobilier des immeubles de rapport

2447
Matériel et mobilier des logements du personnel

245
MATÉRIEL DE TRANSPORT

2451
Matériel automobile

2452
Matériel ferroviaire

2453
Matériel fluvial, lagunaire

2454
Matériel naval

2455
Matériel aérien

2456
Matériel hippomobile

2458 Autres
(vélo, mobylette, moto)

246
IMMOBILISATIONS ANIMALES ET AGRICOLES

2461
Cheptel, animaux de trait

2462
Cheptel, animaux reproducteurs

2463
Animaux de garde

2465
Plantations agricoles

2468
Autres

247
AGENCEMENTS ET AMÉNAGEMENTS DU MATERIEL

248
AUTRES MATERIELS

2481
Collections et œuvres d’art

249
MATÉRIEL EN COURS

2491
Matériel et outillage industriel et commercial

2492
Matériel et outillage agricole

2493
Matériel d’emballage récupérable et identifiable

2494
Matériel et mobilier de bureau

2495
Matériel de transport

2496
Immobilisations animales et agricoles

2497
Agencements et aménagements du matériel

2498 Autres
matériels

25
AVANCES ET ACOMPTES VERSÉS SUR IMMOBILISATIONS

251
AVANCES ET ACOMPTES VERSÉS SUR IMMOBILISATIONS
INCORPORELLES

252
AVANCES ET ACOMPTES VERSÉS SUR IMMOBILISATIONS CORPORELLES

26
TITRES DE PARTICIPATION

261
TITRES DE PARTICIPATION DANS DES SOCIÉTÉS SOUS CONTRÔLE
EXCLUSIF

262
TITRES DE PARTICIPATION DANS DES SOCIÉTÉS SOUS CONTRÔLE
CONJOINT

263
TITRES DE PARTICIPATION DANS DES SOCIÉTÉS CONFÉRANT UNE INFLUENCE
NOTABLE

265
PARTICIPATIONS DANS DES ORGANISMES PROFESSIONNELS

266
PARTS DANS DES GROUPEMENTS D’INTERET ÉCONOMIQUE (G.I.E.)

268
AUTRES TITRES DE PARTICIPATION

27
AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

271
PRÊTS ET CRÉANCES NON COMMERCIALES

2711 Prêts
participatifs

2712 Prêts
aux associés

2713
Billets de fonds

2714 Titres
prêtés

272
PRÊTS AU PERSONNEL

2721 Prêts
immobiliers

2722 Prêts
mobiliers et d’installation

2728 Autres
prêts (frais d’études…)

273
CRÉANCES SUR L’ÉTAT

2731
Retenues de garantie

2733 Fonds
réglementé

2738
Autres

274
TITRES IMMOBILISÉS

2741 Titres
immobilisés de l’activité de portefeuille (T.I.A.P.)

2742 Titres
participatifs

2743
Certificats d’investissement

2744 Parts
de fonds commun de placement (F.C.P.)

2748 Autres
titres immobilisés

275
DÉPÔTS ET CAUTIONNEMENTS VERSÉS

2751 Dépôts
pour loyer d’avance

2752 Dépôts
pour l’électricité

2753 Dépôts
pour l’eau

2754 Dépôts
pour le gaz

2755 Dépôts
pour le téléphone, le télex, la télécopie

2756
Cautionnements sur marchés publics

2757
Cautionnements sur autres opérations

2758 Autres
dépôts et cautionnements

276
INTÉRÊTS COURUS

2761 Prêts
et créances non commerciales

2762 Prêts
au personnel

2763
Créances sur l’État

2764 Titres
immobilisés

2765 Dépôts
et cautionnements versés

2767
Créances rattachées à des participations

2768
Immobilisations financières diverses

277
CRÉANCES RATTACHÉES À DES PARTICIPATIONS ET AVANCES À DES
G.I.E.

2771
Créances rattachées à des participations (groupe)

2772
Créances rattachées à des participations (hors groupe)

2773
Créances rattachées à des sociétés en participations

2774
Avances à des groupements d’intérêt économique (G.I.E.)

278
IMMOBILISATIONS FINANCIÉRES ET DIVERSES

2781
Créances diverses groupe

2782
Créances diverses hors groupe

2785 Or et
métaux précieux

28
AMORTISSEMENTS

281
AMORTISSEMENTS DES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

2811
Amortissements des frais de recherche et de développement

2812
Amortissements des brevets, licences, concessions et droits
similaires

2813
Amortissements des logiciels

2814
Amortissements des marques

2815
Amortissements du fonds commercial

2816
Amortissement du droit au bail

2817
Amortissements des investissements de création

2818
Amortissements des autres droits et valeurs incorporels

282
AMORTISSEMENTS DES TERRAINS

2821
Amortissements des terrains agricoles et forestiers

2824
Amortissements des travaux mis en valeur des terrains

2825
Amortissements des terrains de gisement

283
AMORTISSEMENTS DES BATIMENTS, INSTALLATIONS TECHNIQUES ET
AGENCEMENTS

2831
Amortissements des bâtiments industriels, agricoles, administratifs
et commerciaux sur sol propre

2832
Amortissements des bâtiments industriels, agricoles, administratifs
et commerciaux sur sol d’autrui

2833
Amortissements des ouvrages infrastructures

2834
Amortissements des installations techniques

2835
Amortissements des aménagements de bureaux

2837
Amortissements des bâtiments industriels, agricoles et commerciaux
mis en concession

2838
Amortissements des autres installations et agencements

284
AMORTISSEMENTS DU MATÉRIEL

2841
Amortissements du matériel et outillage industriel et
commercial

2842
Amortissements du matériel et outillage agricole

2843
Amortissements du matériel d’emballage récupérable et
identifiable

2844
Amortissements du matériel et mobilier

2845
Amortissements du matériel de transport

2846
Amortissements des immobilisations animales et agricoles

2847
Amortissements des agencements et aménagements du matériel

2848
Amortissements des autres matériels

29
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION

291
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION DES IMMOBILISATIONS
INCORPORELLES

2912
Provisions pour dépréciation des brevets, licences, concession et
droits similaires

2913
Provisions pour dépréciations des logiciels

2914
Provisions pour dépréciations des marques

2915
Provisions pour dépréciation du fonds commercial

2916
Provisions pour dépréciation du droit au bail

2917
Provisions pour dépréciation des investissements de création

2918
Provisions pour dépréciation des autres droits et valeurs
incorporels

2919
Provisions pour dépréciation des immobilisations incorporelles en
cours

292
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION DES TERRAINS

2921
Provisions pour dépréciation des terrains agricoles et
forestiers

2922
Provisions pour dépréciation des terrains nus

2923
Provisions pour dépréciation des terrains bâtis

2924
Provisions pour dépréciation des travaux de mise en valeur des
terrains

2925
Provisions pour dépréciation des terrains de gisement

2926
Provisions pour dépréciation des terrains aménagés

2927
Provisions pour dépréciation des terrains mis en concession

2928
Provisions pour dépréciation des autres terrains

2929
Provisions pour dépréciation des aménagements des terrains en
cours

293
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION DES BATIMENTS, INSTALLATIONS
TECHNIQUES ET AMÉNAGEMENTS

2931
Provisions pour dépréciation des bâtiments industriels, agricoles,
administratifs et commerciaux sur sol propre

2932
Provisions pour dépréciation des bâtiments industriels, agricoles,
administratifs et commerciaux sur sol d’autrui

2933
Provisions pour dépréciation des ouvrages d’infrastructures

2934
Provisions pour dépréciation des installations techniques

2935
Provisions pour dépréciation des aménagements de bureaux

2937
Provisions pour dépréciation des bâtiments industriels, agricoles
et commerciaux mis en concession

2938
Provisions pour dépréciation des autres installations et
agencements

2939
Provisions pour dépréciation des bâtiments et installations en
cours

294
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION DU MATÉRIEL

2941
Provisions pour dépréciation du matériel et outillage industriel et
commercial

2942
Provisions pour dépréciation du matériel et outillage agricole

2943
Provisions pour dépréciation du matériel d’emballage récupérable et
identifiable

2944
Provisions pour dépréciation du matériel et mobilier

2945
Provisions pour dépréciation du matériel de transport

2946
Provisions pour dépréciation des immobilisations animales et
agricoles

2947
Provisions pour dépréciation des agencements et aménagements du
matériel

2948
Provisions pour dépréciation des autres matériels

2949
Provisions pour dépréciation du matériel en cours

295
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION DES AVANCES ET ACOMPTES VERSÉS SUR
IMMOBILISATIONS

2951
Provisions pour dépréciation des avances et acomptes versés sur
immobilisations incorporelles

2952
Provisions pour dépréciation des avances et acomptes versés sur
immobilisations corporelles

296
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION DES TITRES DE PARTICIPATION

2961
Provisions pour dépréciation des titres de participation dans des
sociétés sous contrôle exclusif

2962
Provisions pour dépréciation des titres de participation dans les
sociétés sous contrôle conjoint

2963
Provisions pour dépréciation des titres de participation dans les
sociétés conférant une influence notable

2965
Provisions pour dépréciation des participations dans des organismes
professionnels

2966
Provisions pour dépréciation des parts dans des G.I.E.

2968
Provisions pour dépréciation des autres titres de participation

297
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION DES AUTRES IMMOBILISATIONS
FINANCIÈRES

2971
Provisions pour dépréciation des prêts et créances non
commerciales

2972
Provisions pour dépréciation des prêts au personnel

2973
Provisions pour dépréciation des créances sur l’État

2974
Provisions pour dépréciation des titres immobilisés

2975
Provisions pour dépréciation des dépôts et cautionnements
versés

2977
Provisions pour dépréciation des créances rattachées à des
participations et avances à des G.I.E.

2978
Provisions pour dépréciation des créances financières diverses





CLASSE
3 : COMPTES DE STOCKS



31
MARCHANDISES

32
MATIÈRES PREMIÈRES ET FOURNITURES LIÉES

33
AUTRES APROVISIONNEMENTS

34
PRODUITS EN COURS

35
SERVICES EN COURS

36
PRODUITS FINIS

37
PRODUITS INTERMÉDIAIRES ET RESIDUELS

38
STOCKS EN OURS DE ROUTE, EN CONSIGNATION OU EN DÉPOT

39
DEPRÉCIATION DES STOCKS



31
MARCHANDISES

311
MARCHANDISES A

3111
Marchandises A1

3112
Marchandises A2

312
MARCHANDISES B

3121
Marchandises B1

3122
Marchandises B2

318
MARCHANDISES HORS ACTIVITES ORDINAIRES (H.A.O.)

32
MATIÈRES PREMIÈRES ET FOURNITURES LIÉES

321
MATIÈRES GROUPE A

322
MATIÈRES GROUPE B

323
FOURNITURES (A, B)

33
AUTRES APPROVISIONNEMENTS

331
MATIÈRES CONSOMMABLES

332
FOURNITURES D’ATELIER ET D’USINE

333
FOURNITURES DE MAGASIN

334
FOURNITURES DE BUREAU

335
EMBALLAGES

3351
Emballages perdus

3352
Emballages récupérables non identifiables

3353
Emballages à usage mixte

3358 Autres
emballages

338
AUTRES MATIÈRES

34
PRODUITS EN COURS

341
PRODUITS EN COURS

3411
Produits en cours P1

3412
Produits en cours P2

342
TRAVAUX EN COURS

3421
Travaux en cours T1

3422
Travaux en cours T2

343
PRODUITS INTERMÉDIAIRES EN COURS

3431
Produits intermédiaires A

3432
Produits intermédiaires B

344
PRODUITS RÉSIDUELS EN COURS

3441
Produits résiduels A

3442
Produits résiduels B

35
SERVICES EN COURS

351
ÉTUDES EN COURS

3511 Etudes
en cours E1

3512 Etudes
en cours E2

352
PRÉSENTATIONS DE SERVICES EN COURS

3521
Présentations de services en cours S1

3522
Présentations de services en cours S2

36
PRODUITS FINIS

361
PRODUITS FINIS A

362
PRODUITS FINIS B

37
PRODUITS INTERMÉDIAIRES ET RÉSIDUELS

371
PRODUITS INTERMÉDIAIRES

3711
Produits intermédiaires A

3712
Produits intermédiaires B

372
PRODUITS RÉSIDUELS

3721
Déchets

3722
Rebuts

3723
Matières de récupération

38
STOCKS EN COURS DE ROUTES, EN CONSIGNATION OU EN DÉPÔT

381
MARCHANDISES EN COURS DE ROUTE

382
MATIÈRES PREMIÈRES ET FOURNITURES LIÉES EN COURS DE ROUTE

383
AUTRES APPROVISIONNEMENTS EN COURS DE ROUTE

386
PRODUITS FINIS EN COURS DE ROUTE

387
STOCK EN CONSIGNATION OU EN DÉPÔT

3871 Stock
en consignation

3872 Stock
en dépôt

388
STOCK PROVENANT D’IMMOBILISATIONS MISES HORS SERVICE OU AU
REBUT

39
DÉPRÉCIATIONS DES STOCKS

391
DÉPRÉCIATIONS DES STOCKS DE MARCHANDISES

392
DÉPRÉCIATIONS DES STOCKS DE MATIÈRES PREMIÈRES ET FOURNITURES
LIÉES

393
DÉPRÉCIATIONS DES STOCKS D’AUTRES APPROVISIONNEMENTS

394
DÉPRÉCIATIONS DES PRODUITS EN COURS

395
DÉPRÉCIATIONS DES SERVICES EN COURS

396
DÉPRÉCIATIONS DES STOCKS DE PRODUITS FINIS

397
DÉPRÉCIATIONS DES STOCKS DE PRODUITS INTERMÉDIAIRES ET
RÉSIDUELS

398
DÉPRÉCIATIONS DES STOCKS EN COURS DE ROUTE, EN CONSIGNATION OU EN
DÉPÔT





CLASSE 4
: COMPTES DE TIERS



40
FOURNISSEURS ET COMPTES RATTACHÉS

41
CLIENTS ET COMPTES RATTACHÉS

42
PERSONNEL

43
ORGANISMES SOCIAUX

44 ÉTATS
ET COLLECTIVITES PUBLIQUES

45
ORGANISMES INTERNATIONAUX

46
ASSOCIERS ET GROUPES

47
DÉBITEURS ET CRÉDITEURS DIVERS

48
CRÉANCES ET DETTES HORS ACTIVITES ORDINAIRES (H.A.O.)

49
DÉPRÉCIATIONS ET RISQUES PROVISIONNES (Tiers)



40
FOURNISSEURS ET COMPTES RATTACHÉS

401
FOURNISSEURS, DETTES EN COMPTE

4011
Fournisseurs

4012
Fournisseurs-groupe

4013
Fournisseurs sous-traitants

4017
Fournisseurs, retenues de garantie

402
FOURNISSEURS, EFFETS A PAYER

4021
Fournisseurs, effets à payer

4022
Fournisseurs-groupe, effets à payer

4023
Fournisseurs sous-traitants, effets à payer

408
FOURNISSEURS, FACTURES NON PARVENUES

4081
Fournisseurs

4082
Fournisseurs-groupe

4083
Fournisseurs sous-traitants

4086
Fournisseurs, intérêts courus

409
FOURNISSEURS DÉBITEURS

4091
Fournisseurs, avances et acomptes versés sur commandes

4092
Fournisseurs-groupe, avances et acomptes versés

4093
Fournisseurs sous-traitants, avances et acomptes versés

4094
Fournisseurs, créances pour emballages et matériels à rendre

4098
Rabais, remises, ristournes et autres avoirs à obtenir

41
CLIENTS ET COMPTES RATTACHÉS

411
CLIENTS

4111
Clients

4112
Clients-groupe

4114
Clients, État et collectivités publiques

4115
Clients, organismes internationaux

4117
Clients, sous traitants retenues de garanties

4118
Clients, dégrèvements de taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A)

412
CLIENTS, EFFETS À RECEVOIR (EAR) EN PORTEFEUILLE


4121Clients, effets à recevoir

4122
Clients-groupe, effets à recevoir

4124 État
et collectivités publiques, Effets à recevoir

4125
Organismes internationaux, Effets à recevoir

414
CRÉANCES SUR CESSIONS COURANTES D’IMMOBILISATIONS

4141
Créances en compte

4142 Effets
à recevoir

415
CLIENTS, EFFETS ESCOMPTES NON ECHUS

416
CRÉANCES CLIENTS LITIGIEUSES OU DOUTEUSES

4161
Créances litigieuses

4162
Créances douteuses

418
CLIENTS, PRODUITS À RECEVOIR

4181
Clients, factures à établir

4186
Clients, intérêts courus

419
CLIENTS CRÉDITEURS

4191
Clients, avances et acomptes reçus

4192
Clients-groupe, avances et acomptes reçus

4194
Clients, dettes pour emballages et matériels consignés

4198
Rabais, remise, ristournes et autres avoirs à accorder

42
PERSONNEL

421
PERSONNEL, AVANCES ET ACOMPTES

4211
Personnel, avances

4212
Personnel, acomptes

4213 Frais
avances et fournitures au personnel

422
PERSONNEL, RÉMUNÉRATIONS DUES

423
PERSONNEL, OPPOSITIONS, SAISIES-ARRÊTS

4231
Personnel, oppositions

4232
Personnel, saisies-arrêts

4233
Personnel, avis à tiers détenteur

424
PERSONNEL, ŒUVRES SOCIALES INTERNES

4241
Assistance médicale

4242
Allocations familiales

4245
Organismes sociaux rattachés à l’entreprise

4248 Autres
œuvres sociales internes

425
REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL

4251
Délégués du personnel

4252
Syndicats et comités d’entreprises, d’établissements

4258 Autres
représentants du personnel

426
PERSONNEL, PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES

427
PERSONNEL-DÉPÔTS

428
PERSONNEL, CHARGES À PAYER ET PRODUITS À RECEVOIR

4281 Dettes
provisionnées pour congés à payer

4286 autres
charges à payer

4287
Produits à recevoir

43
ORGANISMES SOCIAUX

431
SÉCURITÉ SOCIALE

4311
Prestations familiales

4312
Accidents de travail

4313 Caisse
de retraite obligatoire

4314 Caisse
de retraite facultative

4318 Autres
cotisations sociales

432
CAISSES DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE

433
AUTRES ORGANISMES SOCIAUX

4331
Mutuelle

438
ORGANISMES SOCIAUX, CHARGES À PAYER ET PRODUITS À RECEVOIR

4381
Charges sociales sur gratification à payer

4382
Charges sociales sur congés à payer

4386 Autres
charges à payer

4387
Produits à recevoir

44 ÉTAT
ET COLLECTIVITÉS PUBLIQUES

441
ÉTAT, IMPOT SUR LES BÉNÉFICES

442
ÉTAT, AUTRES IMPOTS ET TAXES

4421 Impôts
et taxes d’État

4422 Impôts
et taxes pour les collectivités publiques

4423 Impôts
et taxes recouvrables sur des obligataires

4424 Impôts
et taxes recouvrables sur des associés

4426 Droits
de douane

4428 Autres
Impôts et taxes

443
ÉTAT, T.V.A. FACTUREE

4431 T.V.A.
facturée sur ventes

4432 T.V.A.
facturée sur prestations de services

4433 T.V.A.
facturée sur travaux

4434 T.V.A.
facturée sur production livrée à soi même

4435 T.V.A.
facturée sur facture à établir

444
ÉTAT, T.V.A. DUE OU CRÉDIT DE T.V.A

4441 État,
T.V.A. due

4449 État,
crédit de T.V.A. à reporter

445
ÉTAT, T.V.A. RÉCUPERABLE

4451 T.V.A.
récupérable sur immobilisations

4452 T.V.A.
récupérable sur achats

4453 T.V.A.
récupérable sur transport

4454 T.V.A.
récupérable sur services extérieurs et autres charges

4455 T.V.A.
récupérable sur factures non parvenues

4456 T.V.A.
transférée par d’autres entreprises

446
ÉTAT, AUTRES TAXES SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES

447
ÉTAT, IMPOTS RETENUS A LA SOURCE

4471 Impôts
général sur le revenu

4472 Impôts
sur salaires

4473
Contribution nationale

4474
Contribution nationale de solidarité

4478 Autres
Impôts et contributions

448
ÉTAT, CHARGES À PAYER ET PRODUITS À RECEVOIR

4486
Charges à payer

4487
Produits à recevoir

449
ÉTAT, CRÉANCES ET DETTES DIVERSES

4491 État,
obligations cautionnées

4492 État,
avances et acomptes versés sur imports

4493 État,
fonds de dotation à recevoir

4494 État,
subventions d’équipement à recevoir

4495 État,
subvention d’exploitation à recevoir

4496 État,
subvention d’équilibre à recevoir

4499 État,
fonds réglementé provisionné

45
ORGANISMES INTERNATIONAUX

451
OPÉRATIONS AVEC LES ORGANISMES AFRICAINS

452
OPÉRATIONS AVEC LES AUTRES ORGANISMES INTERNATIONAUX

458
ORGANISMES INTERNATIONAUX, FONDS DE DOTATION ET SUBVENTIONS À
RECEVOIR

4581
Organismes internationaux, fonds de dotation à recevoir

4582
Organismes internationaux, subventions à recevoir

46
ASSOCIÉS ET GROUPE

461
ASSOCIÉS, OPÉRATIONS SUR LE CAPITAL

4611
Associés, apports en nature

4612
Associés, apports en numéraire

4613
Associés, capital souscrit appelé non versé

4614
Associés, capital appelé non versé

4615
Associés, versements reçus sur augmentation de capital

4616
Associés, versements anticipés

4617
Actionnaires défaillants

4618
Associés, autres apports

4619
Associés, capital à rembourser

462
ASSOCIÉS, COMPTES COURANTS

4621
Principal

4623
Intérêts courus

463
ASSOCIÉS, OPÉRATIONS FAITES EN COMMUN

465
ASSOCIÉS, DIVIDENDES À PAYER

466
GROUPE, COMPTES COURANTS

467
ACTIONNAIRES, RESTANT DÛ SUR CAPITAL APPELÉ

47
DÉBITEURS ET CRÉDITEURS DIVERS

471
COMPTES D’ATTENTE

4711
Débiteurs divers

4712
Créditeurs divers

472
VERSEMENTS RESTANT À EFFECTUER SUR TITRES NON LIBERES

4726 Titres
de participation

4727 Titres
immobilisées

4728 Titres
de placement

474
RÉPARTITION PERIODIQUE DES CHARGES ET DES PRODUITS

4746
Charges

4747
Produits

475
CRÉANCES SUR TRAVAUX NON ENCORE FACTURABLES

476
CHARGES CONSTATÉES D’AVANCE

477
PRODUITS CONSTATÉS D’AVANCE

478
ÉCARTS DE CONVERSION-ACTIF

4781
Diminution des créances

4782
Augmentation des dettes

4788
Différences compensées par couverture de change

479
ÉCARTS DE CONVERSION-PASSIF

4791
Augmentation des créances

4792
Diminution des dettes

4788
Différences compensées par couverture de change

48
CRÉANCES ET DETTES HORS ACTIVITÉS ORDINAIRES (H.A.O.)

481
FOURNISSEURS D’INVESTISSEMENTS

4811
Immobilisations incorporelles

4812
Immobilisations corporelles

4817
Retenues de garantie

4818
Factures non parvenues

482
FOURNISSEURS D’INVESTISSEMENTS, EFFETS À PAYER

483
DETTES SUR ACQUISITION DE TITRES DE PLACEMENT

484
AUTRES DETTES HORS ACTIVITÉS ORDINAIRES (H.A.O.)

485
CRÉANCES SUR CESSIONS D’IMMOBILISATIONS

4851 En
compte

4852 Effets
à recevoir

4857
Retenues de garantie

4858
Factures à établir

486
CRÉANCES SUR CESSIONS DE TITRES DE PLACEMENT

488
AUTRES CRÉANCES HORS ACTIVITÉS ORDINAIRES (H.A.O.)

49 DÉP
[...]
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